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Elire l'action 
au quotidien 
Alors que les élections municipales approchent, quelles sont les alternatives 
à la simple abstention? Au-delà du slogan «Agir au lieu d'élire », posons 
nous la question de l'action au quotidien, là où nous vivons, c'est-à-dire 
dans nos villes, nos quartiers et nos communes. Avant même de prétendre 
donner des pistes il faut trouver ces pistes pour nous-mêmes. 
Il est évident que, quoi que nous puissions entreprendre au jour le jour, 
rien ne pourra nous dissimuler la nécessité de l'indispensable révolution. 
Mais ce n'est pas nous qui en choisirons la date et l'heure! Cette 
révolution que nous pouvons attendre et espérer, ce sont les populations 
qui la décideront, le jour venu. 
Nous, libertaires, ne sommes ni une avant-garde éclairée, ni des 
professionnels de la politique et ne nous arrogerons jamais le droit de 
décider à la place des autres. Nous ne pouvons qu'induire des pratiques 
par l'exemple et l'investissement personnel. 
Ne nous réfugions pas dans un individualisme protecteur; nous avons trop 
souvent tendance à nous cantonner dans un rôle strictement contestataire. 
La vision qu'a de nous la société en est bien le reflet, masquant plus ou 
moins délibérément la réalité de nos interventions dans le champ social. 
Afin de nous faire entendre dans nos revendications générales et dans la 
dénonciation globale d'un système exécré, il est important de faire la 
preuve que nous pouvons cumuler révolte et pratiques de terrain. 
Il y a mille et une manière de pénétrer la vie de nos quartiers. Depuis le 
comité de parents d'élèves jusqu'à l'association sportive, tous ces lieux 
sont des lieux où nos pratiques et notre énergie sont notre vitrine 
positive. 
Ceci ne signifie pas nécessairement se compromettre avec le pouvoir, mais 
cela implique de s'immerger dans la réalité et de ne pas vivre dans nos 
bulles contestataires. Pour paraphraser un tyran bien connu (Mao), l'anar­
chiste doit être dans la société comme le poisson dans l'eau. 
Que nous militions à la Fédération anarchiste ou n'importe, où ailleurs, 
l'appartenance à un mouvement politique spécifique ne doit sûrement pas 
nous mettre en marge de la société mais au contraire nous obliger à y faire 
corps de manière totale. 
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Le capitalism,e contre 
le développement durable 
D 

EPUIS PLUSIEURS ANNÉES, LES 

multiples menaces contre les 
équilibres des écosystèmes, ia 
perspective d'un réchauffement 

climatique, la certitude d'une atteinte à la_biodi­
versité ont 'permis l'émergence d'un concept 
fourre-tout, au contenu amb~gu, celui de (( déve­
loppement durable ou soutenable ». Cet articlè 
se propose de montrer q~e cette notion, p~ur 

. peu qu'on la définisse avec précision, s'avère 
incompatible avec la ~ogique de la croissance 
capitaliste. 

Dès les années 1970, ,la croissance éveille cfes 
soupçons, l'optimisme béat se trouve fortement. 
ébranlé: P Goodman, H Marcuse, R Dubos, B 
de Jouvenel, S Mansholt, rapport du · MIT 
(Institut Technologique du Massachusetts), 
Club de Rome . .. Animées de motivations très 
diverses ( vrai~ent très diverses!), des voix s' élè­
v~nt C(!>ntre_les mirages du progrès, la fuite. en 
avant, le caractère illusoire et absurde de l'acte 
cons?mmatoire, lerisque de sacrifier l'avenir au 
présent. Méfiance,vis-à-vis de la technologie, 
crainte des désordres écologiques, co1;1testation 
de la _croiss~nçe productiviste, remise en. ques­
tion des objectifs et des priorités, sentiment que 

!'économique et le monétair~, qui rie. devraient 
être que des instruments, sont devenus des . 
va)eurs auxquelles· on sàcrifie les hommes. Les 
avertissements fusent. On parle de « changement 
de.cap >~, de« croissance zéro ». Les « tre~te glo­
rieuses», selon la formule de J Fourastié (qui 
n'ont d'ailleurs duré en réalité q~e vingt-cinq 
ans : de 1948 - plan Marshall - à ·1973 - premier 
choc pétrolier) virent au cauchemar. 

Pour un développement . 
durable 

Face aux risques générés par le rythm e. et le 
type actuel de croissance, un concept va émerger, 
celui de « développement durable ou soute­
nable », ou e~core d' « écodéveloppement » 
(terme.créé à.l'occasion de la Conférence mon­
diale de Stockholm sur l'environnement en 
1_972). L~ Commission Brundtland, en 1987, en 
donne la définition suivante: « un développe­
ment qui répond aux besoins dti présent sans 
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·compromettre la capacité des génér~tions futures 
de répondre aux leurs:» Pour sa part, l'Union 
mondiale pour la nature, en 1991, l'établit 
comme « le fait d'améliorer les conditions d' exis­
tence des communautés humaïnes, tout en res­
tant dans les limites de la capacité de charge des 
écosystèmes. » . 

La Commission' Brunçltland n' ei:;1tretient 
aucune ambiguïté, et n:ous place devant.nos res­
ponsabilités: « Bien des efforts actuels pour pré­
server les progrès réalisés par l'humanité, rour 
répondre à ses besoil).s et pour réaliser ses ambi­
tions légitiin,es sont tout simplement insoute­
nables, et ce autant dans les pays riche_s que da.ns 

1 
les pays p,auvres_. Ils puisent trop, et trop vite, 
dans des ressources déjà limitées qui ne·pourront 
durer encore longtemps. Les comptes sont peut­
être encore positifs pour notre génération, mais · 
nos énfants hériteront d'une balance négative. 
Nous empruntons un capital écologique aux 
générations à venir, en sachant pertinemment 
qu~ nous ne pourrons jamais le leur 
rembourser.» 

Çonsidérant ·q~ê chaque génération doit assu­
mer les coûts des programmes et des services 
dont elle bénéficié) et non transmet.tre ses dettes 
~ses descendants, ils' agit non pas seulement 
d'une priorité~ mais d'une urgence. Il s'agit de 
mettr~ en œuvre un développement qtd suppose 
un équilibre dyné}.mique s'appuyant sur lès 
be,soins actuels et à v,enir, et qui implique donc 
des limites évolutiv:es tehant compte à la fois de 
l'état des techniques, du mpde d'organisation · 
sociale et de la capacité de la biosphère à suppor­
ter les effets de l'activité humaine. Le développe­
ment peut être défini comme un processus par 
lequel un pays devient capable d'accroître sa 
.richesse de façon durable et autonome, et de la 
répartir« équitablemen~ » entr~ les individus. 
Cette notion se distingue donc de ceile de crois- . 
sance économique, en ce que le développement 
s'accompagne nécessairement d'une transforma­
tion des structures politiques, sociales, institu­
tionnelles. · 

Le développement durable se détermine donc 
selon-deux axes: 
· • p~rmettre .le renouvellement des écosystèmes 

dont dépend l'économie mond_iale, la biosphère · 

étant un. système complexe de régulations inter­
dépendantes. En d'autres termes, la croissance 
économique, qui s'ac~ompagne obligatoirement 
de dégradation physique et énergétique, doit res­
pecter les rythmes d' auto-:-épuration des systèmes 
naturels, ~e doit pas excéder le taux de renouvel­
.lement des ressources renouveiables, tout en 

. développant les possibilités de substitution de 
nouvelles ressources aux 'ressources ép~isables. 
Les stratégies à l~ng terme doivent i~troduire.la 
« sobriété »: les économies d'énergie, le recyclage 

. des matériaux, le recours à des technologies 
propres. 

• garantir des échanges « équitables » entre 
« partenaires » économiques: le développement 
économique et social doi.t s'accompagner d'une 
« prévention des distorsions, inégalités et exclu-
si'ons ». 

Une réa)jté moins glorieuse 

Ca è' est pour la théorie, les vœux pieux, les 
images d'Epinal, les slogans aguicheurs du style 
« penser globalement, agir. lqqd~rp.ent » ou 
« small is bea_uriful »"La réalité diffère. La solida­
rité intergénérationnelle n'est pas encore à 
l'ordre du jour. Car depuis le rapport 

·· Brundtland en 1987 (établi par la Commission 
mondiale sur l'environnement et le développe­
ment....: dirig~e par G H Brundtland, premier 

. ministre de Norvège - à la demande dés Nations 
Unies) et la Conférence de Rio en 1992, ce ne 
sont pas les « sommets » qui ont manqué: 
Conférenc~ sur le développement social à 
Copenhague en 1995, Conférence sur les chan­
gements · climatiques à Berlin en 1995, 
Conférence sur la protection de la couche 
d'ozone à Vienne en 1995, Conférence sur la 
ville à Istanbul en 1996, Second sommet de la 
Ten;e à New York en 1997, .Protocole de Kyoto · 
sur l'etf~t de ~erre en 1997, Conférence sur le cli­
mat.à BC{nn ~n 1999, Sommet ~ocial à.Genève 
en 2000, Conférence sur le réchauffement de la 
plan.ète à La Haye en 2000 (qui vient de se ter­

miner p~u un nouvel échec scandaleux .. . mais 
prévisible) . .. La liste complète serait trop longue 
et fastidieuse. Avec tant de constance e.t d'achar~ 
nement, avec tant de fermes résolutions, on 

LE MONDE LIBERTAIRE DU 21 DECEMBRE 2000 AU 16 FEVRIER 2001 HORS-SERIE N° 17 



pourrait penser que les problèmes sont peu à peu . la population mondiale; par ailleurs, un Améri­
résolus. Or, dans la quasi-totalité des domaines cain consomme 300 fois plus d'eau qu'un Gha­
(émissions de gaz carbonique, aide aux pays néen. Ce qui, là encore, désigne le capital.isme 
pauvres, biodiversité, protection de l'eau et des comme cause première des dégâts commis: De 
forêts, lutte contre la désertification .. . ), la situa- quel droit ceux qui ont pillé sans vergogne.les 
tion n'a cessé de s'aggraver. ressources de la.planète se permettraient-ils de 

Pourquoi? Pa~~e que, chaque fois qu'une pro- donner des leçons de frugalité à ceux qui pour 
position est faite, elle heurte nécessairement les· '. seulement surv:ivr.e au. quotidien et rembourser. 

.. intérêts <<_ supérieurs » des .grandes firmes qui leurs dettes sont contraints à .surexpl9iter leurs 
renâclent et frèinent donc des quatre fers. Parce propres ressources, à exercer une pression consi­
q ue , ses ~écanismes · d'acc

1
umulation et de dérable sur leur environnement? 

concentration appauvrissent toujours plus une 
fraction grandissante de la population, parce 
qu'il ne péut assurer la répartition des bien§ (et 
notamment de la nourriture). Il s'oppose donc 
structurellement à l'instauration d'un dévelop- · 
pement durable. La satisfaction des besoins fon­
damentaux de l'homme n'intéresse pas le capita­
lisme, seule la croissance des besoins solvables, 
artificiellement créés, le motivè. Car la seule 

· vraie question est: le développement durable est­
il soluble dans le capitalisme? 

Juste une mise au point sur la question démo­
graphique. L'impact sur l'envi.ronnement 
dépend de deux facteurs: la croissance démogra­
phique et, globalement, l' élévatiqn du niveau de 
vie. Or les pays riChes (étant entendu que ceux 
qui parlent 'en leur nom sont les classes les plu$ 
favorisées) accusent les pays du Sud d'être res­
ponsables des atteintes écologiques. Le rapport 
de la Banque mondiale affirme qu~ la démogra­
phie galopante des pays du tiers monde est la 
cause principale de la dégradation de 1-'environ­
neme~t. La moindre honnêteté intellectuelle 
oblige à reconnaître qu~ le développement éco­
nomique est bien plus responsable que l'accrois­
sement de la population. 

:Lanathème jeté contre l'excès de population 
des pays du Sud masque, outre ùne instruqienta­
lisation de la femme et une volonté de maintenir 
le gaspillage des pays industrialisés, un discours 
de classe ,' un discours réactionnaire., comme 
celui de G Hardin pour qui la propriété com­
mune de la terre conduirait à des désastres face à 
une population qui augmente trop vite; la pro­
priété privée doit donc être préservée de tout 
projet de.réforme agraire! 

Plusieurs remarques peuvent êt~e faites à ce 
sujet: 

• Contrairement aux perspectives catastr~­
phistes (et même si le problème demeure 
sérieux), la croissance de la population a déjà 
commencé à ralentir, et même plus vite que 
prévu, la stabilisation de la population mondiale 
devan~ intervenïr autour de neuf à dix milliards 

. d'habitants peu après le milieu du XXIe siècle. 
•La fécondité baisse quand le niveau de vie . 

augmente, ce qui met en lumière i' éc~asante r~s­
'Ponsabilité des pays riches, auteurs d'u_n pillage 
scandaleux des ressources du Sud. . , 

• Le Nord réalise les de~ tiers de la consom­
mation totale d'énergie avec seulement 20 % de 

Le capitalisme roule pour lui 

Plusieurs· remarques peuvent être formulées, 
qui montrent l'antagonisme entre un réel déve­
loppement durable et le capitalisme:. ce sont 
bien deux logiques opposées qui s' affronte{it. 

• Tout'd' abord, .la théorie de l'economie néo­
. Classique qui soutient ce système martèle ses pos­
tulats, ses bases id~ologiques: 

- il n'y a pas d' alternàtives ·crédibles: c'est l'ho­
rizon indépassable; 

- il n'existe pas de limites. ~aturelles à l~ crois­
sance économique; 

- parce que les besoins humains sont illimités, 
l'impératif de la croi~sance économique illimitée 
se trouve justifié; . . 

- la compétitivité internationale est incon­
tournable. 

Toutes ces affirmations sont évidemment sans 
aucun fondement; elles permettent seulement 
de faire a~aler la réduction des coûts de produc­
tion, de préserver des positions dominantes, des 
rentes de situation. . . 

- Il n'y a aucune commune mesure entre le 
temps des grands cycles physico-chimiques, des 
mécanismes qui assurenda stabilité des écosys­
tèmes sur des millénaires, et la durée d'une vie 
humaine, ni mêmè celle de plusieurs généra- -
'tions. Les entreprises capitalistes peuvent préle­
ver ep quelques heures ou quelques jours des 
matériauX que la nature a mis des millions ou des 
milliards d'années à constituer. Certes aucune 
civilisation n'a été « écologiquement innocente ». 
Lçi.marck, fondateur du transformisme, écrivait 
déjà en 1820: <; On dirait que l'homme est des­
tiné à's' exte;miner lu,i-même après avoir rendu l~ 
globe inhabitable». Mais avec l'avènement du 
capitàlisme industriel, un seuil historique. est 
franchi dans la dégradation des écosystèmes. 

• La sciçnce économique, celle qui justifie le 
capitalisme, ne s'est préoccupé que du cycle de la 
production-consommation; ce qui se déroule 
avant la production (les ressources primaires de 
la biosphère), et ce qui a lieu après (l'utilité ou · 
non de la consommation, et ·ses incidences) ne la 
concerne pas. La finalité n'est pas recherchée 
dans l'utilité sociale, mais dansia croissance de 
l'entreprise . 

• Parce que l'élite financière et industrielle 
détermine l~s prix des matières premières, pour 
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des raisons d' ééonomies, elle les fait tendre à la 
baisse. Le bas prix de ces matières premières 
(dont,la plup<J.rt proviennent des pays du tie~s 
monde) i.ncite à une consommation accrue; 'à 
une dilapidation des ressourc<'.'.s; d'où un épuise­
ment rapide du patrimoine naturel dli Sud. Par 
ailleurs, la recherche constante de la baisse des 
coûts de production implique la fabrication en. 
grandes q~antité~, aggravant d'autant les prélè­
vem~n ts, et donc, les rejets, dans l'environne­
mept. Comme l'écrit Michel Bosquet: «.La 
science"et la technologie, foin d'exiger le gigan­
tisme, ont accouché d'outils gé~nts parce que le 
capitalisme demande ces outils-là et refuse les · 
autres. » 

- La recherche du profit engendre et nécessite 
une accumula.tion de capital toujours plus 
grande. Le capitalisme ile peut :donc pas rester 
stationnaire, immobile; il doit croître ou dépérir. 

· Il est donc condamné du gaspillage, à la fuite . 
. continuelle en avant. Or la planète contient une 
quantité, détèrminée de ressources non renouve­
lables, elle dispose d'une superfi~ie finie de terres 
agricoles, et sa capacité d' absorpt,ion ·des rejets 
toxiques n'est pas illimitée. 1.:économie humaine · 
est un sous-système de l'économie terrestre qui, 
elle, constitue un milieu fini ét fermé; ce sous­
système se heurte donc aux limites du système 
total . . 

Les capitalistës peuvent demeurer sereins {au 
· moins _à court terme): les appuis dont ils bénéfi- . 
cient sont sans faille. Corinne [èpage, alors 
ministre de l'environnement, avait rassuré son 
auditoire, a~x premières Assises nationales.du· 
développement _durable, en .laissant entendre 
qu'il n'était pas question de remettre en cause le. 
prip.cipe d'économie libérale. Un pl~n d'action 
québécois sur la· divedité biologique, qui consti­
tue un effort important du gouvernement ert 
matière de-développerhent durable, s~scite le 
partenariat des e,ntreprises pri~ées et propose 
même de les aider à demeurer compétitives sûr 
les ·marchés internationaux . .. en les exonérant . 
de .certaines charges! . 

On ne réforme pas un système 
pervers: on le détruit! 

En quelque sorte, promouvoir le développe­
ment durable dans le cadre économiqu.e actud, 
c'est demander au capitalisme de faire de l' anti­
capitalisme, de se, saborder lui-même ... ce qu'il 
ne fera pas! 

Pot1;r peu que ses défenseurs parviennent à une 
prétendue (( monétarisation )) de.l'environne, 
ment, le profit comme objectif peut tout à fait 
intégrer cet environnement comme ~ontrainte. 
On intègre la perspective à long terme dans les 
procédures générales de comptabilité, on trans­
forme les chaînes de production de manière à 
minimiser les dépenses d'énergie ed'usage des 
matières premières. Et le tour est joué! Un pro-

s 
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gramme de réduction des nuisa·nces est écono­
miquement rentable, pour une entreprise privée, · 
tant qu'il coûte moins cher que les dommages 
encourus! La compréhension des hommes poli­
tiques fera le reste (voir le cas ubuesque de l'agri­
culture où la démission, et même la complicité, 
de l'État face aux lobbies - porcin, avicole -
encourage une surproduction chronique el) sub­
ventionnant les plus gros pollueurs, auteurs d'ex­
tensions illégales de leurs cheptels, régularisés a 
posteriori!). ' 

Avec le capitalisme, 
même les risques sont rentables! 

éar en définitive à quoi se résume le pro­
gramme des différentes classes politiques? En 
premier lieu, à favoriser les plus gros salope~rs de 
la planète dans leurs investissements concernant 
la 'protection del' environnement : les pouvoirs 
pµblics co·nsentent des avances, des. prêts_, des 
amortissements fiscaux accélérés, dès subven­
tions. Les aides publiqi:Ies qui encouragent la 
pollution (énergie", transports, agricülture) sont 

estimées, en France, à 55 mïlliards de F. En 
second lieu, à la mise en place d'une « fiscalité 
pour un développement durable »: taxer les nui­
sances environnerpentales pour rétablir une plus 
gr~de « vérité des prix », pour rendr~ effectif le 
principe« pollueur-payeur ». Instaurer des taxes 
vertes ou écotaxes afin de modifier le ~omporte­
ment à l'égard de l' environne~ent: taxes sur les 
rasoirs ou les appareils photo jetables, sur les 
réëipients de boissons lorsqu'aucun système de 
consigne n'existe, sur les sacs en plastique, sur 
certaines piles, sur les éngrais, sur les excéd~nts. 
de lisier ... 

1 

Bien entendu, diverses objèctions peuvent 
être opposées à ce « programme ». D'abord, la 
menace climatique .ou la gestion des déchets 
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nucléaires introduisent des éléments nouveaux: 
la dimension mondiale du risque, le caractère 
quasi irréversible des effets observés, l'ampleur 
des incertitudes (le risque étant calculable, « pro­
babilisable », l'incertitude ne l'étant pas par 
défaut d'informations). Il est intéressant de noter 
le soudai~ intérêt pour ces problème~ de la part 
de ceux qui assurent le risq1_1e, les compagnies 
dont l'inq4iétude grandit avec la fréquence des 
tempêtes· et autres catastrophes naturelles! 
Ensuite, la grande difficulté, voire l'impossibi­
lité, d'identifier les dommages créés à'l'environ­
riement (s~uvent différés dans le temps) et d' éva-
1 uer monétairement les éléments naturels. 

·Peut-on confronter la dynamique des éi::osys-
tèmes à upe rationalité économique; à des études 
de marché qui seront au mietµe très ap·proxima­
tives, au pire ridicules? La :" logique du vivant " 
ne se laissera pas soumett~e à long terme à celle . 
du marché! Et plus encore, qui peut monétariser 
les dégradations des conditions de vie et de 
santé, les frustrations, les perturbations affec­
tives, le « mal-être», les troubles socia~ (délin- 1 

quance, violence)? Enfin, les droits à pollue.r ne 

lués. La qualité de l'air y est d'jii niv~au 'ifiu~ile­
mem éievé par rapport à LosAngeles' ou : N1exi~o 
[ ... ] Il faut encourager une migration plus 
importante des industries polluantes;vers"les 
pays les· moins. a vantés [ ... ] et se préoccûper 
davantage d'un facteur ~ggrayarit les risq~e{d'un 
cancer dé' la prostate dans un .eays·où les gens 
vivent as'sez vieux pour avoir cette ·malàd'ie, que 
daris un autre pays ô& deux cerits enfarits sur 
mille meurent avant d'avoir l'âge de cinq aris. » 
Peut-on être plus clair? . . 

Il est éviden,t que les milieux d'affaires améri­
cains seront les principaux bénéficiaires·du mar­
ché des droits à polluer'. Une. ONG a« acciden­
tellement» découvert une étude préliminaire qüi 
avait été demandÛ par la « Business Round 
Table » des États-Unis . ·ce document avait' été · 
faxé à la délégation américaine à. la ·rfonioh de 
Buenos Aires. Il y' était écrit que si iles Éta:ts:..U~is . 
pouvaient, grâce aux 1« mécanismes de ' 
flexibilité », acquérir de~ droits à polluer pour 
couvrir à hauteur de 80 à 90 % leur programme 
de réduction des émissions de gàz à effet de serre, 
ils éèonomiseraient au moins 75 % sür la facture 
totale! (propos ci.tés da,ns la revue« Notre terre» 
d'octobre 1999). 

· Le. concept ~e· d_éveloppe,menr-d.urable est 
corisidéré_Çomrliç ufie)~ien~at'ive de 'rêponse à la 
crise à la fois .~o.cio,-éçonomique ·et _éc~làgique ,». 
Parc.e que ,s,ôn;:,sguciJ1l:!:irne est la·maximisation 
de se~ profits, le capitalisme n'acceptera jamais 
·de perdre s~r les deux tableaux. Ce qu'il concède 
. par néc,essité dans un domaine', il le reprendra · 
dans Pau~n~: · 

,. ' , 

eho'mme c9ntre la nature? 

Le capitalisme n'a bonsenti quelques avancées 
sociales, n'a accep~é d~ satisfaire quelques reven­
dicadons en matière' de bien-être de l'homme 
(arrachées souvent de haute lutte) que parce qu'. il 

. ; puâaliser des éc~nomies substantielles èn 

exte~nalisa~1F·P:~~j~m~ie d~ ses coût~ de produc­
tio.n, en :~~y'à{il'-rn6ins cher les matières pre­
mières ,. ~ii :Sè'déchargtant sur.l'ensemble de la 
coll~cti~ifé du prix de~ pollutions qu'il erigen­
drait~Ç.; est 1' environnemeµ~ qui subida: religion 
de la, i.~oissance; c'est le ~< S~)Cial »(très relatif 
d'aillei:;ts) au détriment de e·ùcologique,;>. 

Auj0Ûrd'h1,1i la. pression de l'opinion publique 
et une pl\.is grande rigueuJ," de la législation (au 
moins· eii théoi;ie) obligent le patronat à· intégrer 
les corftrii.ntes 'environnern'entales dans ses pro-

.t r• · 

constituent qu'une incitation supplémentaire à 
polluer: puisque la répar~tioh p~écuniaire s'avère 
possible, pourquoi s'e~barrasser de prévention?. 
Mais à quoi peut servir une taxe sur les engrais si 
le soutien à l'agriculture incite à toujours plus de 
production? A quoi sert de recyder le papier si là 
quantité. de prospectus publicitaires déposés 
.dans les boîtes à lettres ne cesse cr augmenter? cessus dé producti<;>n. ;S'il y consent, c'est · 

d'abord pç>ur s,k propre survie (voir le ~< Rapport . 

·' i:4ganq,,~Ùi 'C'est en~uite pàur soigner son image 
. 'qe ,pi~r,que1} c'est surtout parce qu'il p~t,tt inverser 
le 'm'qµ~~ment précédent.' Le~ :o~·p:it:~.istes ont 
tr~s · bte~t'~~fllpXÏs qu'ils ne sauraie~tfqngtemps 
deti'er les 'éq'i'.i.ilibres naturels, alots quit ies hordes 
de pauvres, les cohortes d'affamés peuvent très 
bien disparaître ou servir de réservoir d'esclaves! 

On comprendra plus facilement que le capita­
lisme balaie d 'un revers de manche ces argu~ 
men~s en écoutant les .propos de Lawrence 
Summers, de la Banqud~.1:ondiale: « Les pays 
sous-peuplés d'Afrique sont largement sous-pol-
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C'est 1'« écologique» au détriment du« social ». 
C'est pourquoi l'augmentation du coût écolo­
gique s'accompagne de la recherche systéma­
tique d'une plus grande exploitation de la main­
d' œuvre: délocalisation, chômage, précariJ:é, 
flexibilité, atteintes aux conventions collectives, 
remise 'en cause du Code du travail. 
. · Par ailleurs, les services de proximité, notam­
ment ceux en lien avec l'environnement (traite­
ment de déçhets triés, nettoyage de berges de 
rivières ou débroussaillage de chemins ou de 
forêts), dénommés« emplois verts», et consti­
tuant une des voies d'insertion de publics en dif­
ficulté, posent un problème gràve. L'utilisation 
piassive de ·personnes recevant le RMI, avec 
contrats « verts », et en CES, tend à dévaloriser 
.les emplois de proximité en les assimilant à des 
«petits boulots» précaires. I..:absen~e d'exigence 
à l'embauche, la faible qualification développent 
le sentiment de marginalité, d'interchangeabi­
lité~ et maintiennent ces catégories dans une 
sorte d'« intérim social»,,« statut hybride entre 
l'inactivité, le chômage et l'activité;>, pouvant 
même renforcer le sentiment d'exclusion. La 

RfJlllPRl RVlt I.E 
ÇllP/Tllill!!E 

défense de l'environnement passe-t-elle.nécessai­
rement par l'abaissement de l'homme? 

Pas seulement résister, 
mais attaquer 

Que l'espèce humaine ne puisse, dans sa glo­
balité, poursuivre dans cette voie suicidaire de 
surexploitation des ressources naturelles et de 
détériorations parfois irréversibles des équilibres, 
est un~ certitude. Qu'individl!-ellement, chacun 
doive se sentir concerné, infléchir son mode de 
consommation, lutter co~tre le gaspillage dans 
sa vie quotidienne, en est une al!-tre. Mais le 
souci d'efficacité commande quel' on définisse 
des' priorités, que l'on établisse des vraies respon- ' 
sabilités, que' l'on traite le mal à sa racine: parce 
que le gaspillage des ressources naturelles comme 
l'accroissement des inégalité's sociales sont des 
moteurs du capitalisme, tout combat pour un 
développement durable est nécessairement anti­
capitaliste. 

Il ne s'agit pas de jeter la pierre à ceux qui ne 
·partagent pas ce point de vue. S'il faut dénoncer 

Mf!//lllit 
.11/!llllf.,, -

sans relâche les « décideurs », parfaitement 
conscients de la situation, les conversions sou­
daines à l'écologie qui cachent des arrière-pen­
sées commerciales (les grands bénéfic.iaires du 
marché de la dépollution sont aussi les plus 
grands pollueurs), il est indispensable d'accom­
pagner dans leur réflexion ceux q~i s'interrogent, 
et qui constitueront, dans un avenir plus .ou 
moins lointain, le levier d'une transformation 
sociale d'importance. Avec volonté, détermina­
tion, des individus, des groupes, des asso.ciati~ns, 
des collectifs, des réseaux qui se définis~ent 
comme consommateurs, usagers, producteurs, 
paysans, environnementalistes, citoyens, s' enga-
gent dans des expériences« alternatives», multi­
plient les échanges, acceptent avec sincérité de 
re~ettre en cause des pratiques, des comporte-
ments. 

Le rôle des anarchistes est, entre autres: 
- de mettre en lumière les contradictions de la 

pensée libérale qui consiste à promouvoir la 
logique infaillible du marché ... tout en appelant 
à la restauration de l'État, chargé de réguler le 
système, d'en limiter les effets pervers, les abus 

. les plus criants, ·sommé d'offrir un cadre légal au 

. marché, de réaliser les infrastructures collectives .. ' 
et de garantir l'ordre public. Le beurre, et Var-
gent du beurre! . . . . . · 

- de démontrer,que des campagnes pour ~?an­
nulation d~ la dette, pour la réforme ... des institu­
tions financières internationales, pour la t~tion 
des transactions financières et l'interdiction des 

' paradis fiscaux, ou pour un cont~ôle ci.t~yen_de 
l'OMC n~ sont que poudre ,àux ·yeux parce 
qu'elles o.e s'attaquent qu'à des effets. . 

- d'insister sur la faculté <!'adaptation ét d'ab­
sorption considérable du système capitaliste, sur · · 
le cynisme ·de ses défenseurs qui ne céderQp.t' du 
terrain que soumis à un rapport de force, ét .qui 

1 

utiliseront sans remords l~fOfC~ la plus brutale, 
la'répression la plu~ férote. ~- , · 
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Inégalités, misère, ddtruction du milieu,natu­
rel, ces échecs sont inscrits dans le mode de pro­
duction capitaliste. I..:écologi~ devient un. révéla­
teur des contradictions de ce système. Le 
développement durable ne peut se fonder que 
sur une paix durable, c'est-à-dire sur la justice 
sociale, et donc l'égalité économique. Œuvrer 
pour un développement durable, c'est permettre 
à tout individu de s'interroger su~ le sens. et les 
finalités du travail, de préndre en maip son 
propre futur, de ~éfinir lui-même ses besoins, de 
déterminer l'utilisation de son temps, d'élaborer 
les formes de consommation qui concilient son 
bien-être et celui des générations futures. La 
recherche du profit à court terme interdit cette 
conciliation. Répondre au défi d'un développe­
ment « équitable » pour les neuf milliards d'indi­
vidus qui peupleront la planète en 2050, c'est 
s'atteler à la disparition du système capitaliste. 
Jean-Pierre Tertrais. - groupe La Co~une 

(Rennes) 
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La refondation sociale 
.. •\ 

Mise au pas des chômeurs et 
main basse sur les salaires · R EFONDER LA sociÉTÉ SELON LES prin ..r 

cipes du MEDEF et du patronat 
français dans son ensemble, c'est 
avant tout laisser libre cours aux 

lois du marché et en élargir le champ d'ap­
plièation. Il s'agit pour les capitalistes de par­
tir à la conquête des secteurs de la vie éco­
no'mique et sociale qui échappent à la 
logique marchande. C'est le cas pour le sys­
tème de retraite par répartition", !.'assurance 
chômage, la formation professionnelle, la 
protection socia·le mais aussi pour le 
domaine des négociations çollectives. Ce sur 
quoi porte l'essentiel de la « refondation 
~oèiale » et de ses neufs chantiers. 
L'enjeu est de taille car les patrons aspirent à 

. une refonte r~·dicale des rapports écono­
miques et sociaux au nom du libéralisme. 
Pour l'instant le seul :chantier mis en route 
est 'celui de l'assurance chômage. C'èst un 
premier succès patronal puisque le gouver­
nement, après sept mois de gesticulations 
d'appar·at a fini par .lancer !!agrément de la 
nouvelle convention d'assurance 'chômage 
signée par le MEDEF, le CGPME, l'UPA, la 
CFDT, La CFTC et la CGC. Le refus de FO 
et de la CGT n'a que provisoirement réussi 
à enrayer le déroulement des négoèlations et 
les sign·ataires ont obte'nu gain de caÜse 
auprès du gouvernement. Le_s at~rmoiements 
dé ce dernier ne s'expliquent d'ailleurs que 
par sa volonté de ménager la chèvre électo­
rale et le chou capitaliste, puisqu'en fin de 
compte Jospin approuve la troisième version 
de la nouvelle convention sans que le projet 
initial ne change véritablement de nature. 

Haro sur les chômeurs 

À partir de janvier 2001 la version finale de 
la convention d'assqrance chômage sera 
intégrée au projet de loi de modernisation 
sociale. Les chômeurs poürront appré.cier 
les avantages de cette modernité ... désor­
mais « contraints à la contractualisation », il 
leur faudra adhérer à un plan d'àide au 
retour à l'emploi. Ce plan prévoit l'évalua­
tion des capacités professionnelles, les 
entretiens d'accompagnement, un plan d'ac­
tion personnalisé ... sous prétexte d'humani­
ser le rapport aux institutions il s'agira en· 

8. 

fait de renforcer leur pouvoir coercitif et de 
rendre obligatoire la recherche et l'accepta­
tion d'un emploi. En cas de refus non motivé 
les chômeurs se verront supprimer leur 
allocation. Sachant qu'une rémunération 
inférieure de 2ô à 30% à celle qui était per­
çue dans un précédent travail ou encore un 
trop grand éloignement de son habitat ne 
constituent en rien des motifs recevables. Le 
projet reste donc dans sa version finale 
teinté de suspicion vis-à~vis des chômeurs. 
Certains d'entre eux sont accusés de profi­
ter des allocations plutôt que de chercher 
un emploi. Avec le PARE le chômeur se 
retrouve traqué, exploité .à outrance au .nom 
du plein emploi. À toute offre d'emploi doit 
désormais répondre une. demande, sans que 

des considérations. personnelles altèrent la 
parfaite adap.tabil_ité de la main-d'œuvre aux 
impératifs d'une production aux ' co'ûts 
réduits.Aujourd 'hui portée par le MEDEF la 
sanction des chômeurs n'est pas nou'velle 
puisqu'une loi du 31 décembre 1991 l'in~ti­

tuait déjà comme aime à le rappeler Martine 
Aubry, pas peu. fier d'avoir su précéder la 
volonté patronal.e. En 1999, 185 000 chô­
meurs avaier.it déjà été.radiés. La majorité 
d'entre eux ne s'étaient pas présentés à une 
convocàtion, pour les 12 % restant il s 'agis­
sait déjà du refus d'un emploi, d'une forma­
tion ou d'un·e prétendue absence « d'acte 
positif de recherche d'emploi.» Le PARE ne 
fait que ·resserrer un peù plus l'étau autour 
des récalcitrants ~u travail forcé: 
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Dans le même temps l'individualisation du 
contrat isole un peu plus les chômeùrs face 
à !'UNEDIC.Au contrat collectif se substi­
t.µe une logique du cas p.ar cas. Le « bon 
cbômeur » sera celui qui_ acceptera urie 
s.érie de stag'es s~us-rémunérés débouchant 
sur des CDD ou des contrats d'intérim, 

. pour peut-êtr~ revenir à la case départ avec . 
des quali.ficatioh$ déjà périmées. De èette 
précarité' de ' l'emploi le patronat compt~ 

· bien · faire un marché. Les agences d'intérim 
proposerit déjà leurs services pour mettre 
en place les actions de formation e~ les 
entretiens constitutif$ du PARE et se faire 
,financer par .les caisses des 52 ASSEDIC. 

Le PARE des chômeurs 
et la p~rt des patrons 

Sur le plan financie~. l'escroquerie est 
patente, 'puisque les patrons et l'État sont 
loin de s'app_liquer la rigueur qu'ils préconi-

. sent; pour .les ,chômeurs. Ils entendent pour 

. leur part se partager les 70 milliards de 
. bénéfice de l'U~EDIC. Le patron;it a exigé 
et obtenu Une baisse de ses cotisations trois 
fois plus importante que celle des salariés .. 
D'autre P.~rt, en cas d'embauche, l'em­
ployet1r percevra ~n aide ce que le chômeur 

·aur~_it perçu s'il était resté au .chômage pen­
dant douze mois. 
Le PARE est u'n nouveau·· statut précaire 
« spécial » chômeurs, comme ceux déjà 

. exis,tants pour les salariés, il permet aux 
.. patrons une gestion soup!e de la main­
d'œuvre: En. substituant à la formation conti­
nue des stages, sur. le (( poste de travail », la 

.' _ren'fabilîté immédiate ·est privilégiée, on 
emploie aù ~ coup par _coup: Bénéficier d'une 
ancienneté. devient alors utopique. Et u~e 
économie sur le dos des salariés! 
En fin de conipte ces pressions sur les coûts 
salariaux permettent au patrona.t d'e~iger 
toujours plus de concessions de l'ensemble 
des _travailleurs. Ceux-ci deviennent des 
« journaliers )} à la m'erci du bon vouloir 
patronal, ils devraient s'est imer heureux 
d'un sal~ire de survie pendant que des nan­
tis s'enr\chisserit de leur travail. 

. Le gouvernement après s'être donné le beau 
rôle d'arbitre pendant les sept mç:>is de 
négociation qui ont précédé l'adoption de la 
tro.isième version de la nouvelle convention 
d'a.ssurance chômage, veut sa part du 
gât;eau. les 'cai$ses de l'UNEDIC devraient 
financ·er la moitié du coût de !a politique des 
35 .heüres. Ce sont encore les patrons qui 

' en profiteront indirectement avec une exo­
' nération de charge de4000 à 5000 F par 
salarié et par an en échange de l'application 
des 35 heures. Cela devrait leur permettre 
d'empocher 40 milliards-d',ici à 2002. À tous 

ces cadeaux le patronat a donné la douce . transition entre un véritable statut salarié 
appelladon de « principe d'activation des et.un travail précaire. 
dépenses . de chômage.» Ce « principe » C'est au nom de l'autonomie individuelle, du 
n'est rien d'autre qu'une manœuvre pour 
redistribuer une part plus importante des. 
ri.chesses au capital, richesses qu!ils ne pe·u- . 
vent prendre que dans la poche des salariés . 

Un nouvèau modèle 
social libéral 

· Le MEDEF, nouveau fer de ' lance de la poli­
tique de laminage des acquis sociau~, alors 
qu'on avait coAnu un CNPF plus discret~ ne 
peut que repasser à l'offensive après une 
telle réussite. Les retraites sont en ligne de 
mire, selon un processus maintenant bien 
rodé il va s'agir « d'encourager » ces « _inac­
tifs » à reprendre du service en diminuant 
leur pension. L'excédent ainsi dégagé per­
mettra une nouvelle baisse des charges sur · 
les bas salaires. Le patronat se donnera ainsi 
la possibilité d'embaucher les ex-retrait,és à 
bas prix tout en récupérant l'essentiel de 
leur allocation. 
Parallèlement, pour fair~ définitivement la 
peau au système de répartition, on privilégie · 
les systèmes d'assurance individualis~.e. par 
capitalisation. C'est ainsi une partie supplé­
mentaire des salaires qui est offerte ~n 
pâture à la spéculation boursière. 
Encouragés par le gouvernement, les _capita­
listes :entendent s'offrir en hors-d'œuvre les 
rétraites complémentaires avec l'objectif 
avoué de généraliser les fon_d~ de pension. Il 
n'es_t pas difficile de deviner le sort réservé 
à la sécurité sociale ... 
Pour imposer son modèle social le MEDEF 
sait qu'.il lui faut dans ·le même temps 
réduire la capacité de réaction des tra­
vailleurs. Les parcours précaires sont .donc 
jalonnés de m.ultiples statuts: intérimaires, 
CDD, RMI, travailleurs à temps partiel, CES. 
Chez les chômeurs on instaure . .d'ores et 
déjà une hiérarèhisation entre les 40% qui 
bénéficient d'une allocation et les autres ... 
laissés à ' l'abandon par défa.ut d'« em­
ployabilité ». C~tte division permet de syb­
stituér des contrats d'activité aux tradi­
tionnels contrats de travail, d'obliger les 
salariés à occuper des emplois selon le~rs 
capacités sans tenir compte de leurs quali­
fications. Pour parfaire ce dispositif, la pri­
vatisation du système de formation profes­
sionnelle devrait permettre de supprimer 
la référence commune donnant droit à un 
niveau de· rémunération . . Le salarié devra 
sans cesse acquérir de nouvelles compé­
tences pour rester competitif sur le mar­
ché du travail. Dans cette situation, une 
mis'e hors course· signifie un retour à la 
case chômage, lequel devient un mode de 

« contrat)>, c'est en fustigeant l'interv~ntion 
de l'État, l'inertie des administratt0ns èt des 

·corpora~ion·s que le pati-ôhat ~nte rld ~ous 
rallier à sa cause . .Il va même jusqu'à 
défEmdre le système paritaire de cogestion 
avec les syndicats, même· s'il aimèrait bien, 
un jo.ur, lui faire .· I~ peat/ . -En laissant libre -
cours à ,un face à face avec les syndicats, le 
MEDEF sait qu'il peut rempor.ter la· partie 
étant donnés les rapports de force act"uels 
dans les entreprises; 

Mobilisons-nous 
contre l'alternative patronale 

L'anti-étatisme du MEDEF ne de,vrai.t pas 
nou~ faire oublier qu'il entend_ s'emparer ,du 
système de gestion paritaire pour lais,ser à 
l'.hat son rôle de « gendarme ,$0Cial. », 

. chargé de . faire respecter les lois du ,ma,rché 
et de museler les mouvement_s sociaux . 
Plutôt. que mobiliser ses adhérents, la CFDT,, ,, 
prise dans. le piège de ·la cogestion, a accepté 
d'être le c_ompagnon de .route du patronat 

.dans son projet de démolition sociale. FO et 
. la CGT qui ont surtout p~ié Je gouver~e~ 

m_ent çl'intervenir n'ont obtenu que ~ : in­
fi~es concessions au regard-des enjeux. Le 

. revirement de [a gàuche au pouvoir était 
prévisible_ pour défendre une politique qu'il's 
ont el,lx mêmè initiée àJTiainte reprise . .. 
Des mobilisations ont pourtant déjà eu lieu, 
ce S?nt évidemment les chômeurs qui en 
sont Je. mo~_eur. Leurs ?rganisatjons,AC, 
l'APEl$,.Je MNCP et les c9mités CGT _ont 

. org~nisé no_tamme.nt, des.- ocçµpati~ns 
d'AS$EDIC. lis réclame.nt outre la fameuse 
prirpe J de No_ël, !'_égalité du -ti-~iterient des · 
chô!î)eurs contre la différenciation des trai­
terri~nts, cette -mesure pouvant ê~r~ fina~cée 
pàr les excédents d~ l'UNEDIC. Ils reve.ndi­
q u~nt .en outre ,la transformation des 
empiois préqires en emploi stable. Par 
cont~e il reste difficile de mobiliser les ,sala­
riés sur le ~ARE, ils sont pourtant concernés 
en premier liéu par la refond_ation sociale ' 
dans son ensemble. Les salariés ont tout 
intérêt à participer à des mobilisat!ons soli­
d~ires sur la question de la répartition des 
riçhesses què ce soit contre le · f>A~E ou 
pour des augmentations de salaires. · 
En outre face au patronat, à l'État et aux 
syndicats qui se disputent la gestion des 
cotisations salariale.s, il faudra bi~n ~ra~er la 
per~pective d'une autogestion des se: vices 
public~, puisque enfin nous devons eQ être 
les bénéficiaires autant que nous en sommes 
les fin~nceurs. · .. 

Jean. - ~roupe Kronstadt (Lyon) 
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Précaire, 
un métier d'avenir / 

A 
LA QUESTION QU'.EST-CE QUE LA PRÉCARITÉ, NOUS DÉFIONS qui­
c·onque de répondre d'emblée:« C'est ... ».Pour chacun, 

. . une image, urie représentation différente, diffuse pren:d 
> forme, sàuvent associée à un vécu, une expérience soit 

personnel, soit par personne interposée, et dans la plupart 'des cas, 
· un-e proche. Le terme est nécessairement emprunt d'une subjecti­
vité qui fausse la compréhension d\m « p~énomène »que l'on qua­
lifiera · dans un · premier tem.ps de société. Il en est ainsi de ~ême 
p·our l'exclusion, notion ql,Ji semble avoir été inventée en 1974, bien 

. que déjà utilisée une dizaine d'années plus tôt, en 1965, par les asso­
ciations caritatives (ATD-QÙart Monde). Le terme lui-même aurait 
été choisi po·ur des raisons médiatiques, pour frapper les esprits. La 
notion d'exclusion est donc apparue en période de soi-disante 
prospérité économique, non pas pour désigner la dégradation du 
marché de l'emploi et l'affaiblissement des liens sociaux, mais la 
« marginalisation » d'une partie de la population par rapport au 
progrès économique et à la répartition des richesses. À cette 
époque, les institutions d'action sociale parlent d'inadaptation 
sociale, les conservateurs en attribuent quant à eux' la faute aux 
pauvres, cette mise· au banc de la société serait, selon eux,, due aux 
déficienc~s indi~jduelles, à l'irresponsabilité, et à l'imprévoyance. On . 
cherche déjà un moyen pour inciter les pal.Ivres à travailler ... c'est­
à-dire en faire une main-d'œuvre malléable et corvéable à merci. 
Dans les années soixante-dix, Lionel Stoléru, avance l'idée d'un 
impôt négatif qui consisterait à verser aux familles daris le besoin 
une allocation variable avec le revenu. Ce sont les premiers pas vers 
la mise_ en place, dans les décennies suivantes, de diverses garanties 
de ressources· minimales: RMI, allocation solidarité spécifique, allo­
cation parent isolé, etc. Par ailleurs, une autre analyse voit le jour, en 
1974, René Lenoir (Les exclus, un français sur dix, Le Seuil) so'uligne 
l'existence de causes sociales comme l'alcool, la drogue, et remet en 
quèstion la thèse de la « pauvreté volontaire ». Il met en évidence le 
fait qu'il ne s'agi~ plus d'un phénomène marginal mais que de plus en , 
plus de personnes, et- ce quel que soit le milieu, sont touchées. De 
cette théorie découle une transformation des services sociaux qui 
développent alors des actions de prévention. Suite aux années de 
crises pétrolières, à la fin des année~ soixante-dix, début des années 
quatre-vingt, le chômage devient le problème central et la menace 
de la perte de l'emploi commence à hanter les esp·rits, jusqu'à deve­
nir une angoisse collective. La notion d'exclusion ·est évacuée pour . 
faire place à celle de « Précarité~pauvreté », nom donné ·à plusieurs 
plans d'urgence mis en place, en 1983, à l'initiative du ministère des 
Affctires s.ociales en partenariat avec les collectivités locales. Le 
terme précarité èst donc bien d'un usage récent. 
Aujourd'hui, il recouvre tout et n'importe quoi de même que les 
termes d'exclusi'on, de pauvreté. Leur banalisation fait 'que tout un 
chacun les emploie à tout propos. Ce qui faisait sens 'n'a plu~ de 
sens, ou trop de sens. 

Si l'on prend la définition du Petit Larousse (PL), édition 200_0, la 
précarité est: 
- Caractère, état de ce qui est précaire. 
- Situation d'une personne qui ne ·bénéficie d'aucune stabilité d'em-

ploi, de logement, de revenu. 
A noter, que le contraire de cette phrase donne: « Situation d'une 
personne qui bénéfide d'urie stabilité d'emploi, de logement, de 
revenu » or bénéficier signifie tirer profit, jouir ou en_core avoir 
légalement droit à des prestations ou à un .privilège juridique!_ 
Cette définition renvoie à « précaire »,ce qui: 
- N'.a rien de stable, d'assuré; incertain, provisoire, fragile (santé pré­

caire, travail préc~ire). 
- - Existe par autorisation révocable (poste précaire - travailleur pré-

caire). 
Ainsi, le dictionnaire renvoie à différentes situations. Il existerait 
donc plusieurs précarités: affective, financière, sociale, etc. Hormis 
quelques exceptions, la précarité (dans sa globalité ou ses particula­
rités) est une .réallté ·quotidienne qui _ne se laisse pas saisir dans une 
signification rigoureuse et objective pour l'expliciter définitivement. 
La crise aurait entraîné une « fracture sociale », « l'exclusion. »,la 
« pauvreté », « l'insécurité », « la précarité ». 
On pourrait I.e croire si l'on reprend la çiéfinition du PL, édition 
_1950: ' -

'. - Précarité: Caractère de ce qui est précaire. 
-·Précaire: Qui existe par autorisation préalable et révocable. Qui · 

n'a rien de s·table, d'assuré: santé précaire. , 
On constate immédiatement une petite différence mais de taille, la 
notion de travail ou de travailleur précaire n'_étaient pas men­
tionnés! 

Tout est toujours nouveau 
quand la mémoire est courte 

Une pàrtie de la· population française a-toujours vécu dans un·e 
condition matérielle lamentable. Quelles que soient les figures de la 

. pauvreté, sa présence est constante au fil des temps. Au siècle der­
nier, le vagabond étai~ le clochard des années cinquante ou le SDF 
des années mille neuf cent quatre-vingt. La sécurité est .un thème 
récurrent. Les pauvres ont toujours fait peur à la minorité qui pos­
sède sans partage. L'exclusio-n ou le sentiment d'exclusion est 
d'abord politique. Au siècle dernier::f.la transformatio11 de la· ~.ondi-

. tion sociale des travailleurs n'a pas été suivie de l'accession au pou­
voir ou du moins de la particîpation au pouvoir représentatif. 
D'autre part, il -existait et il existe toujours un décalage entre so­
ciété politique et société réelle qui annule le principe de représen­
tation.Auj?urd'hui on ne dénonce plus la démocratie en tânt qu'illu­
sion mais le recul permanent de l'Etat devant les injonctions 
néolibérales, les sacro-saintes lois du marché, etc. L'exclusion n'est 

10 .. LE MONDE LIBERTAIRE DU 21 DECEMBRE 2000 AU 16 FEVRIER 200 l HORS-SERIE N° 17 



plus politique mais socio-économique. De .crise sociale en crise 
sociale (un é,tat permanent?) les term~s changent mais les vécus 
sont invariants. 
La précarité et la pauvreté ont existé de tous temps, l'une générant 
l'autre. Chaque époque a sa caractéristique et les discours changent 
en fonction mais les · méthodes ,restent quels que soient les mots 
employés. Depuis le Moyen Age, répression et assistance co'nsti­
tuent le rapport aux plus démunis. Contrainte et assujettissèment 
sont les deux màmelles du pouvoir indépendamment de ce qu'il .est, · 
gauche, droite ou « révolutionnaire »._Toutes m~sùres co~rcitives , 
sont nécessairement présentée~ sous un aspe~t positif en faveur· des 
supposés bénéficiaires. Le Pa_re en est une entre autre , so : te de 
contrat de vie qui n'a 
d'alternative que !,' ac­
ceptation de n.' importe 
quel boulot, ·à n'importe 
quel prix ou la mise au 
rebut de la société pour 
acte ré ~réhensible de 
fainéantise. En état de 
démocratie les pré­
caires, les pauvres n'ont 
pas la parole', i'ls sont en ' 
bas de l'échelle so.ciale, 
n''ont pas d ' arge.nt ou 
peu, pas de pouvoir et 
. seule la survie compte. 
Un bulletin de vote n'a 
jamai~ changé ·leur 
condition. Demain ne 
veut rien di re seu.1 
compt e !'aujourd ' hui. 
Les prêt-à-penser du 
mome'nt changent .les 
mots, autrefois, c'était la 
question sociale; aujour-

_, d'hu i c'est la précarité, 
l'exclusion'; pour eux, la 
lutte de classe est rin ~ 

guarde. L'égalité n'est 
· q-u'une foutaise ,' la jus­
tice n'a jamais, été . 
tendre avec les pauvres, 
le travail précaire n'est 
pas vécu de la .même · 
manière par un employé 
et pa:r un patron , la 
situation n'est pas la, 
même et il n 'est qu'à 
penser à . . . et au 200 
millions de stocks-
option comme cadeau 
de remerciement. Heureux l'emplqyé, l'ouvrier qui a une ,prime de· 
licenciement! La précarité ne dissou_t pas les inégalités comme on 
tend rait à nous le faire accroire, elle les exacerbe. 
Actuellement, le pouvoi r écon,omique poürquoi ne pas dire capita-
1 i ste , a l' initiative face au recu.I, visible des luttes de la classe 
ouvrière, ses dernières années.Ainsi face au peu ou au manque de 
résistance,-de perspectives , de .volon té de construi re un autre 
monde, e t ce malgré quelques flambées .de ras-le-bol comme en 
1995, la t endance est à la généralisation du travail précaire, c'est la 
loi du marché mise en pratique et sans véritable obstacle. La préca-

rité est un système d'organisation de la société capitaliste' qui vise 
à ce qu'il n'y ait plus de contrat de t ravail , une façon de donner 
toute latitude à l'employeur de décider de notre aveoir et de gros­
sir son portefeuille - voir les hausses boursières à chaque annonce 
de licenciements.Avoir un salaire déczent, un emploi stable c'est 
pouvoir se projeter dans l'avenir, échafauder des plans sur la 
comète. Cette rii::hesse n'apparti~nqra plu_s, bientôt, qu 'aux seuls 
patrons. 

« Est travailleur quiconque est salari_é et .soumis aux risques du manque 1 

de travail» (Eugène Varlin, 1865) . 
' Flexibi.lité, précarité, pauvreté, exciusion, ces notio~s ne recouvren't 

foutes qu'une même et 
unique chose, à savoir 
un rapport de force 
conflictuel par essence 
entre le èapita l et le.s 
travailleurs. Ces mots 
ne sont que l'imposition 
d'une vision sur I.e 
mond.e, d'une conv.en. 
tian dictée par des per­
sonnages qui donnent le 

· change en matière d'en­
jeu sodal et entretien- .. 

. nent ainsi le rapport de 
dominé/dominant . 
Pour survivre, résister à . 
la soif toujours accrue 
des possédants · de pos­
séder plus, la classe 
ouvrière s'est organisée. 
Pour lutter, se 'défendre 
face- aux conditions 
matérielles et intellec:.. 

' tuelles de vie qui lui 
étaient faite et pour que 
chaque homme soit l'ar­
tisan de son deveni r, ·elle 
·s'est unie par, le moyen . 
des syndicats notam­
ment , .a créé des mu­
tuelles au siècle dernier, 
~te , et n'oublions pas la 
sécurité sociale en 1.945 
qui se fonde sur l'idée 
de so.lidarit;é en ce qu.i 

~ 1
, .. J concerne la santé. , 

·'.·:.'(":..· .·::-.. ' t j!J'!.!< ' \ · ~; On ne no'.us fera pas 
croire qu'il d~pend de 
chacun .de ' · ~ ' en 

« sortir, ». Ce que les 
travailleurs, ava.ient compris au siècle dernier nous pouvons encore 
nous en inspirer. Bàkounine avait écrit:« On a· développé, au sein de 
l'Internationale , plus d ' idées· qu ' il n'en faudrait pour sauver le 
monde, si les .idées pouvaient le sauv.er, et je défie qui. que ce soit 
d'en inventer une nouvelle». 
En fait , ce qù'il faut mettre ou remettre à l'ordre du jour sont les 
notroris de solidarité, d'entraide, de respect de soi et donc de 
l'autre et l'idée d'une éc.onomie dont l'objectif serait la satisfaction .­
des bèsoins et non le profit à tout va. 

' groupe Commune Lil>r.e de Drancy 
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L'Université populaire de l'action des 
précaires et chômeurs de Dordogne·· 

ML: L'APCD créée en 1998 pendant le mouvement des chô­
meurs d mis en place depuis m~intenant une année une uni­
versité populaire. Pourquoi. se lancer dans . une telle aventure 
quant' il y a tant à faire sur le terrain de la défense des intérêts 
des chômeurs?Tant à faire pour imposer la justice sociale? 
APCD: L'idée venue presque naturellement, l'APCD avait créé une 
commission dite de réflexion et d'analyse. Lors d'une réunion de 
cette dernière l'idée d'une uni.versité populai~e s'est rapidement 
imposée. Il ne fait aucun doute que l'exclusion aujour.d'hui a pris 
des formes , multiples et pas toujours décelables. L'exclusion cultu- / 
relie est à nos yeux une priorité au même titre que l'exclusion éco- · 
nomïque. Une majorité d'entre nous est exclue de,tout rapport à la 
culture, de t out éveil, de .toute curiosité parce que les biens cultu­
rels tendent de plus en plus à êtr~ assimilés à de simples produits 
de consommation, au point que la distinction entre les deux.soit 
nulle. 

organisé en collabora~ion àvec l'Union départementale des as~ocia­
tions de solidarité avec les travailleurs immigrés (ÜD ASTI) un stage . , 
d'échange de connaissances à l'issu duquel un 'marché des connais-
sances a eu lieu dans une ambiance très conviviale. Le -concept est 
simple: chacun sait quelque chose, tout ce que l'on sait peut être 
transmis, tout peut s'apprendre, chacu.n peut apprendre

1 
à trans­

mettre, être en position de transmettre est valorisant. Ces prin­
cipes· sous-tendent notre initiative et nous semblent essentiels. 

ML: Un'e sor~e de SEL (Système d'échange local) de. la' matière 
grise? 
APCD: Oui, si l'on veut mais plus enc~re, c'est une autre façon de 
relever la tête. À l'heure où les capitalistes décident non seulement 
de mettre nos compétences à leur service mais aussi de décider de 
ce qu'elles doivent être, nous nous donnons les nioyens de nous les 
réapproprier et d'en user. comme bon nous semble. 
D'autre part, beaucoup parmi nous sont coupés de toutes relations 

--ML: Vous avez donc créé votre structure... .valorisantes, le chômage est géré de telle faÇon que les personnes 
APCD: Puisque nous· sommes exclus, et q\J'il est impossible de . sont rendues coupables de leur situation et responsables de leurs 
s'inscrire à des cours divers financés par l'ANPE oU tout autr~ . échecs en matiè.re de retour à l'emploi. Le chômeur est malheu­
organisme en charge de la question du chômage, de l'exclusion ou reux, parce que le travail est seule la valeur sociale qu'il connaisse. 
de la formation nous avons décidé de ~------------------ ---~ Au bout de de·ux ou trois années de 
nous former, de nous cultiver, de nous 
instruire nous même. 
Nous n'avons rien inventé. Avant 
nous, et à plus grande échelle , les 
athénées libe.rtaires de l'Espagne 36 
avaient appliqué !le principe et encore . 
avant, en France, les Bourses du tra-

tœRS œ ilnœ· nRr' (J' : 
· ['tJniVlKSiTt PoPtllRiRe 

cette situation, un individu peut-être 
.brisé ou en voie de l'être. L'image 
qu'un_ c~ômeur a de lui-même est de 
toute. façon souvent négative. Notre · 
initiative vise à permettre à chaèun 

. . 1 ' 

· d6SPéR6 ooe 
\kJas RV€l TCX/2 Vô~>; •IJ/ 

mAff:lôê l Pori/'\ DiJ.x}lltl\ . 

d'être reconnu et vàlorisé. · 
Notre objectif est aujourd'hui de prati-

vail. · 

ML: Cette université populaire 
alors c'est pour quoi au juste? 
APCD_: Il s'agit tout simplement de 
mutualiser les connaissances et les 
compétences de nos membres. Ainsi , 
depuis sa création, l'université popu­
laire a organisé des soirées théma­
tiques au ,cours desquelles nous avons 
découvert lp. guitare et ses multiples 
face!tes, la poésie baroque, la nais­
sance de l'abstraction en peinture , 
l'eugéni~me, la botanique , l'homo­
sexualité, l'astronomie et prochaine­
ment, la paléontologie, l'histoire du 
syndicalisme et la contraception· et 
l'avortemènt. 
D'autre part, des cours d'anglais, de maths, d'arabe, d'espagnol, sont 
ou vont être prochainement dispensés. 
En collaboration avec la Croix rouge, un stage d'initiation aux pre­
miers secours a été organisé récemment. 
Les cours, les stages et l~s soirées thématiques sont gratuits et 
ouverts à toutes. et tous, aahérents ou non à l'APCD. 
En juillet, avec la participation de deux envoyés spéciaux de l'école 
libertaire Bonaventure, à laquelle l'APCD est adhérente ,'nous avons ' 

'quer les échanges de coriraissances ,à 
travers ou au sein des cours qui sont 
dispensés dàns le cadre de l'université 
populaire. D'ans 'le cadre de l'étude 
d'une langue, par exemple, il est aisé 
d'imaginer des échanges en utilisant la 
langue étudiée. C'est un ' vaste pro-. 
gramme et nous n'en sommes qu'à 
l'élaboration de ce projet. 

ML: Vou~ référez-vous beaucoup 
aux expériences libertaires en 
matière d'éducation? 
APCD: Nous puisons aux sources qui. 
offrent des persp·ectives. Nous ne 
sommes .pas un Centre d'éducation 
libertaire, mais nos objectifs sont clairs, 
nous voulons tendre à dynamiser les 

relations aux autres, aux savoirs, év:!ter, la hérarchisation appr~neur­
apprenant, œuvrer à la valorisation et à la reconnaissance de chacun 
au sein de la communauté, favoriser la coopération et l'entraide. 
Peut-être sommes-nous devant la ' nécessité . de réinventer tout 
bêtement la solidarité que l'on confond de plus en plus avec la cha­
rité. Une solidarité que ne soit pas convenue, mais voulue. 

propos recueillis auprès de I' APCD par jean Castillo 
· (F.A. Do~dogne) 
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. 1 

La corruption 
ou la délinquance des élites 
'LE PHÉNOMÈNE DES DIX DERNIÈRES 

années, c'est la prise de conscience' de. 
. l'ampleur de la corruption et de l' éco-

. nomie illégale dans les pays dits démo-
cratiques, dont le nôtre. Les entreprises ~e vau- . 
trent dans la fraude fiscal~, les abus de confiance, 

. les actes de concurrence' déloyale, les banque­
routes frauduleuses, la violation des différentes 

frontières entre le légal et l'illégal. En effet si l'on 
observe l'action des lobbies qui incitent les élus à 
défendre. des positions contraire à l'intérêt collec­
tif, il ne s'.agit de rien d'autre que d'abus d'auto­
rité pour obtenir des gains privés. Ce qui est la 
définition même de la corruption. 

Criminalit~ économique 

réglementations qui tentent de limiter leur vora- Qu'est-ce qui est légal et qu'est-ce qui ne l'est 
. èité: droit du trav~il, protecti~h des brevets, de pas? Les p~ofits illégaux sontréinjectés dans 
l'environnement... !;économie dite légale, les paradis fiscaux qui 

La plupart de ces délits échappent à la justice · . permettent d'échapper aux lois sont légaux ... 
car ils sont complexes ou ne touchent pas direc- « Selon le rapport 1999 du Programme des 
tement une victime. Ils lui échapperont de plus Nations Unis pour le Développement, la fortune 
en plus car face à toutes les contraintes réglemen- des , trois hommes les plus riches. du monde 
taires et législatives, les entreprises font désor- dépasse la produit n~tional brut cumulé des 48 

' mais le forcing .pou~·imposer un mode de régula- pays les plus pauvres et de letu600 millions 
· tiop privé du m~tché, se donner 'des «règles de d'habitants. Question impertinente: est-ce une 
bonne conduite» .internes et echapper aux lois. forme de criminalité économique-, voite 'de cri-
On app,elle ça l'arbitrage. C'est bien connu, les minalité organisée à l'échelle planétaire? » (2) 
contrair:ites étatiques gênent les affaires et les . Qu'est-ce qui est légal et qu'est-ce qui ne l'est 
profits d'aujourd'hui sont les emplois de 'pas dans l'action de l'État? Laissons de côté les 
demain. . · , abus de .pouv~ir de.l'État, on n'en_ finirait pas. 

Les élites dirigeantes de la technocratie ou Retenons simplement ce dernier exemple en 
issues des élections sont largement partie pre- date de gangstérisme éta.tique: prélevé sur des 
nante de ce' phénomène. D'abord.parce qu'elles "fonds spéciaux", un magot estimé à 150 mil­
ont réalisé la dérégulation d~ l'économie. Un lions de francs ~nviron est distribué par 
petit: ouvrage récent montre bien (1) que la déré- Matignon à différents collaborateurs. Dans ces 
glementation q~i se met en place au début des locaux de la République, dans ce temple de la 
années 80 est .le fruit d'une intention e,t d'une dtoyénneté, des types se baladent .avec des 
intervention délibérée de la puissance publique, grosses enveloppes et des valises de· billets. Du 
sale coup porté par la gauche à tous ceux qui ne côté de l'Elysée, autre séjour de la vertu, on dis-:­
font pas 'des« affaires»'. Màis aussi parce qU'il n'y pose également de fopds secrets qui représente­
a plus 'de frontière entre les activités: les élus font raient environ 30 millions de francs et qu'on dis- . 
des affaires avant, après et pendant leurs man- tribue de la même façon: .de. la main à la main. 
dats, les hauts fonctionnaires partent dans l~ Ce n'est pas moi qui le dit, c'est écrit da~s Un 
privé et reviennent quand ils se sont plantés. Rappo;t-au président de l'Assemblée. (3) 
Aussi, c'est pc:mr·ainsi dire physiquement, au tra­
vers de personnes réelles que la confusion entre 
le service public ei: les intérêts privés s'est banali­
sée. Dès lors, la corruption, en tant qu' ensemble 
des délits condamnés par la loi n'est plus qu'un 
épiphénomène .de liens organiques plus pro­
fonds. L augmentàtion de la corruption résulte 
directement de la disparition de l'esprit de ser­
vice public au profit du seul attrait de l'argent. 

Le phénomène de la corruption est exem­
plair:e de ce qui est au cœur del' accroissement de, 
la délinquance en col blanc des élites écono­
miques politiques et technocratiques: le flou des 

Faire des affaires 

Face .à cela tout cela, l'action de la ju'stice est 
absolument inefficace; et pour plusieurs raisons. 
Dans le désordre: 1/. D'abord par définitio~, on 
n'intente pas d'action en justice contre ce qui est 
légal. En outre quand on est magistrat, on ne fait 
rien non plus quand on ne sait pas si c'est illé­
gal. .. on attend que les élus~tent des lois. Le 
nouveau Code Pénal devait contenir des articles 
sur les nouvelles criminalités en col blanc et la 
corruption. On sait que finalement il n'en a rien 
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été, les résistances ont été bien trop fortes. 21. La 
culture du corps judiciaire c'est la poürsuite du 
voleur de poule. 3/. n y a l:lne relative (4) conni­
vence idéologique ~ntre les magistrats et ces 
élites 4/Pour. faire carrière dans ce métier, mieux . 
vaut pas faire de vagues. 5/. Les moyens attribués 
par le ministère à l'instruction des délits finan-' 
ciers sont dérisoires. 6/. Il faut environ 20 
minutes pour transférer par voie électronique 
des fonds d'un pays à l'autre alors qu'il faÙt des 
mois pour retrouveda trace d'un tel mouve­
ment. , 

Il faudrait pour finir évoquer la multiplication 
des auto-amnisties dù monde politique et le.s .. 
changements législatifs successifs destinés à 
rendre légal ce qui ne rétait pas auparavant.(5). Il­
ne s'agit pour tout ce beau monde de rien moigs 
que d'être juge et partie. 

Où est la vraie dél~nquance? 

Qud rapport avec 14 délinquance dans lès 
banlieues? D 'abord, c' esr le truc habitue.!: on 
montre du doigt cette partie là de la population, 
on stigmatise ces déviances là pour mieux faire 
oublier les siennes. Regardez comme ils sont 
infâmes, regardez le scandale de leurs actes ... et 
pendant ce temps là, ne regardez pas ch

1
ez moi . . 11 

s'agit de désigner pour l'opinion ce qui vérita~le­
ment doit être considéré comme inacceptable. 
Dans le même temps où on justifie ses pratiques 
(je détour:ne de l'argent pour votre bièn), on 
explique celles qui doivent être condamnées. Le 
danger pour· la démocratie.; il est dans les ban­
lieues, il n'est pas dans les affaires Elf, MNEF, 
Mairie de Paris ... On .vous le dit, et d'ailleurs 
nos amis des médias vous ·le répètent sur tous les 
tons, à longueur de colonnes, d~ JT, semaines 
après semaines: dans l~s banlieues, la délin­
quance a atteint des sommets. So!I).mets déri-

. soires à vrai dire comparés aux sommes manipu­
lés par les élites . . 

Et devinez où pullulent les caméras, les RG ? 
Pour quelles parties de la population met on en 

- place des GLTD (Groupe Loc~l de Traitement 
de la Délinquance) qui ne sont rièn .d'aùtres que 
des groupes officiels de délati~n de proximité, 
ré~nissant représentants des .forces de l'ordre, de 
la justice, des organismes HLM, travailleurs 
sociaux et en~eignants si affinités ... bret tous 
ceux qui peuvent donner des noms? Pour qui, 
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fait-on de la justice expéditif e autrement appelée 
procédures de comparution immédiate? Pour 
Roland D. ou pour M~hamed? Encore une fois, 
les chiens de garde ont un rôle essentiel dans 
cette partition. C'est parce qu'ils ont relayé les 
déJ?.oriciations de l'élite sur les soi-disant dériyes 
des banlieues que l'opinion accepte que de tels 
disposltifs sécuritaires se mettent en 
place. «Voyez cette dérive à l'améri­
caine, Chanteloup-Les-Vignes mon 
bon Monsieur, c'est le Bi·onx. Ce sont 
des zones de non-droit et patati et 
patata .. . » 

C'est vrai pourtant: Vaux-en­
Velin, le Mirail, la Courneuve ... c'est 
la dérive . C'est la relégation des 
immigrés et de leurs enfants, c'est le 
rejet à la périphérie des villes de 
populations qui cumulent les diffi­
c~ltés socio-économiques. S'il y a 
bien. des problèmes sur les banlieues, 

. s1il y a bien un scandale, c'est cêlui-là: · 
la mise au ban (ban:.lieue) de la 
société de sa parti~ la plus misérable, 
des improductifs et autres inutiles au 
système. Mettre l'accent sur la soi­
disant délinquance des jeunes qui y 
résident, c'est encore assurer urie 
fonction idéologique de leurre. 
Nombre de jeunes des banlieues souf.:· 
frent de mal-être voire de problèmes 
psychiques, ils n'ont pas de travail, 
pas d 'avenir. ·Les suicides, les 

conduites à risque, les accidents y sont plus fré­
quents que partout aiJleurs dans la société. Mais 
n'en parlons p;i.s. Parlons 'de leur délinquance. 

Tout c~ qu'on ne support~ pas . 

Ce terme de délinquance est un fourre-tout 
incroyable sous lequel on regroupe ert réalité 
tout ce qu'on ne _supporte pa?: la révolté, les 
petits vols, les dégradations, la fumette, )es 
groupes et leur présence imposante .. . Des socio­
logues ont trouvé un terme commode pour en 
remettre une couche (saloperie de sociologues) et 
faire passer des jugements d.e classe pour des 
constats objectifs. G,râce à leur inventivité, tout 
le'mode parie dés.armais d'incivilité. Lincivilité, 
c'est le mode de vie que réprouve le bourg~oïs, la 

. sociabilité populaire, celles des immigrés, celle 
des jeunes. . 

Ca nous fait pas pousser une bonne graine 
tout ça? Une jeunesse éduquée par papa.qui fait 

des affaires et Xavier/Raufer qui dénoncent le 
laxisme envers les petits sauvages à la peau bron­
zée. Heureusement qu'il y a aussi R. Cayrol et A. 
Duhamel, les j0yeux dril~es des soi"rées électo~ 
raies, pour former la future élitè ! 

Revenons à nos jeunes des banlieues. Laissons 
de côté les petits trafics, l'économie informelle 
(de survie), les vols ... La question de sa~oir ce 
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que ça représente véritablement, si c'est condam­
nable ... Laissons les préoccupations èomptables 
et les jugements morai..ix à ceux qui en font pro­
fession, ceux qui manipulent les v~ises de biff-· 
tons à Matignon ou aux îles Caïman. Ou plutôt 
voyons les choses autrement. Interrogez les 
jeunes .des banlieues qui s'y livreri~'. leur réponse 

.est on ne peut plus claire : on fait du business. Ca: 
ne VOt+S rappelle pas quelque chose? Ils disent 
aussi que vu leurs conditions de vie, c'est un juste 
retour des choses. Voler, c'est se faire justice. 

Ce qui est condamné 
et ce q~_i nè l'.est pas 

I.:impunité des j~unes délinquants. Ah l'impu­
nité! Voilà une ~utre idée répétée à satiété. C'est 
pourtant faux. Une éducatrice de la PJJ montrait 
dans un article du Monde ce qu'il fallait en · 

croire.: « Le nombre de dossiers ouverts par les 
juges et confiés aux services de la P-rotection 
Judiciaire de la Jeunesse concernànt des mineurs 
délinquants ·a fortement augmenté entre 1990 et 
1995 alors que, dans le même temps, le nombre 
d'affaires impliquant des mineurs diminuait - à 
l'exception notable des viols. Cela signifie que, 
pour des faits analogues, les magistrats ordonnent 
davantage de mesures pénales qu'auparavant ». 

Dans un rapport officiel, on pouvait lire égale- . 
ment que (( contrairement à l'idée communé­
m~nt avancée, le nombre de classements de pro­

cédures concernant les mineurs a tendance à 
stagner par rapport ~u nombre de procédures 
transmises au parquet ». (7) 

Impunité? Si l'analyse des seules condamna­
tions ne permet de tirer a'ucune conclusion géné-

. . 
raie sur des faits très différents, il apparaît cepen-
dant que les cours d'assises sanctionnent le plus 
souvent par de~ peines de principe, voire par des 
acquittements, l'usage abusif des armes par les 
policiers.« Les problèmés posés par l'inertie du 
ministère public. et les .délais déraisonnables des 
enquêtes et des poursùites sont à rattach~r. ~ ~n 

'. plus ~aste problème, celui,d'une impu-
nité de fait, ·observe Amn~sty 

International dans un rapport d'avril 
1998 sur l'usage excessif de la ,force en 
France». (8) 

Mieux encore, le cas de Mantes-la­
Jolie. En 1991, des émeutes font suite à 
un drame qui avait aboutit à la mort 
d'un policer et de deux jeunes du quar­
tier. 1999: le responsable de la mort du 
policier a été jugé'et condamné (10 
ans) depuis deux ans. Quant aux poli­
ciers responsables de la mort"èles d~ux 
jeunc:;s ... ils n'ont toujours pas été 
jugés. Le policier 'qui a tué le jeune 
Habib à Toulouse .en décembre 1998 
ne donne plus de nouvelles de lui non 
plus. . 

Les émeutes se produisent toµjours 
en réaétion collective contre des exac-

. tions policières. Les jeunes qui ~e révol­

tent savent que justice ne sera pa5 faite, 
et l'histoire du traitement jÙdiciair~ des . 
bavures policières leur donne raison. 
Or ce son~ les émeutes qui provoquent 
le plus d'émoi dans l'opinion et qui 

sont le plus à même de justifier aux yeux de tous 
la mise en place de dispositifs sécuritaires. 

Françoi~ Sicot 

_(1)_ Lardon (F.), Fonds de pension, piège à cons?Mirage 
de la démocratie actionnariale, Raisons d 'Agir, juin 
2000. 

(2) Citation extraire d'un numéro des Cahiers de la 

Sécurité Intérieure, n,0 36, 1999 que je pil~e abondam~ 
ment ici. 

(3) Rapport du député A. Tourret sur les fonds secrets 
de l'État. 

(4) Relative, c'est pourquoi quelques affaires ont pu 
venir au jour. 

(5) Voir ~va Joly, Notre affàire à tom, Les Arènes, 2000. 
La juge décrit les' moyens minables mis à la disposition 
de la lutte contre ce qu'elle appelle les « crimes d' ar­
gent .», ies obstacles rencontrés. C'est encore pire que œ 
qu'on soupÇonne quand on n'a pas d'illusions sur.la 
justice. 

(6) La corruption·profüe à tous. C'est bie~ le sens de 
certaines argumentations, en particulier lorsqu'il est 

. questio.çi _des fraudes dans l'attriqution des marchés 
publics. M~iis il est vrai qu'il s'est trouvé des élus (dont 
l'actuelle présiden.te du RPR) pour déclarer-: que le · 

financèment o'cculte des partis politiques était profi­
table à tous puisque ça augmentait les moyen.s de ces 
partis et q~'. il n'y a pas de démocratie sans eux. CQFD. 

(7) Réponse à la délinquance des mineurs, Rapport au 
premier ministre, La documentation française, 1998, p. 
148. -
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Violence scolaire: ne 
' ' 

pas se tromper de cible! 

Y
A-T-IL DE LA VIOLENCE DANS L'ÉCOLE, 

ou l'~nstit1ution scolaire est el.le source 
de v10lence? Souvent fantasmés par 

. l'idéologie sécuritaire et moraliste, la 
violence ~colaire revient régulièrement sur le 
devant de la scène. Que l'on soit·de droite ou de 

· gauche, on nomme différemment !''origine de 
cette violence: perte de ,la morale, perte de 
repères, perte du sens citoyen (fondemefit de la 
république).:. La réponse, face à cette situation, 

. est simple: prévention et i épression. seul, une 
partie infime de ce dosage varie selon les sensibi-
lités, les·ministres. ' · 

Et pourtant rien de neuf aux pays de.s nou­
velles technolç>gies. « Le père redoute ses enfants, 
le fils s'estimél'égal de son père et n'a pour ses 

, pa,rents ni respect, ni c'rainte. Ce qu'il veut, c'est 
, être libre. Le professeur a peur de ses élèves. Les 
élèves couvrent d'insultes le professeur. Les 
jeunes veulenttout de suite la place des aînées; 
les aînés pour ne pas paraître ·r(;!tardataires ou 
despotiques consent_ent à cette démission. » 
C'est Platon qui s'exprime ainsi il y a déjà 2300 
ans. La littérature au XIXe (;!t XXe siècle regorge 
d'exemples (1). «Livré à lui-même, sur le pavé 
de Paris, exempt de surveillance .. ., il erre dans . 
les rues .. .. Ren;oyé de l'école .. . après une rude 
correction des parents .. 

1

• il fuit et ne rentre plus 
au fogis . .. , échappe aux recherches d~s maîtres 
d'apprentissage. » (Fregier) « Le gamin de Paris a 
de 7 à 13 ans, vit' par bandes ... Cependant, les 
sergents de ville veillent. :. (ce qui) donne lieu à · 
un cri fraternel, uri avertissement stratégique de 
gamin à gamin. » (Hugo) «Tous avaient des 
poches bourrées de cailloux . . . Les frondeurs 
vérifiaient leurs armes avec précaution; la plu-

, part des grands étaient armés de triques 
d'épines ... '» (La guerre des b~utons) . 

Méfiance donc! La violence existe, elle a tou­
jou'rs existé. La sur-médiatisation de ce phéno­
mène répond à des objectifs très précis. 

' -Soit on tente de minimiser la violence, ou 
plus précisément la population émettrice de vio­
lence. Elle serait produite par une toute petite 
minorité, qu'il faudrait bien éviqemment mater. 
Ainsi quand on entretient soigneusement l'image 
du casseur de la place Nation, on occulte la com­
plicité dfrecte ou indirecte des cortèg~s dans les­
quels. les casseurs vont pouvoir se fondre ... En 
mi~imisant ainsi le phénomè.ne, on évite tout 
questionnement sur la société, sur l'institution. 

- Soit on joue sur le sentiment d'insécurité. Ce 
n'est pas la violence qui croît mais sa médiatisa­
tion. LQbjectif conscie~t ou n'on des .médias est 
de développer ée sentiment. C'est ainsi que dans 
quelques milie.ux ruraux, dans quelques vallées, 
alors que l'immigratiop maghrébine est nulle, on 
a voté massivement FN. On val.aussi-jouer avec 
les chiffres et les statistiques: pour faire gonfler 
artificiellement les chiffres on étènd les domaines 
de la violence. C'est ainsi que l'on est passé de la . 
violence à l'incivilité. On requalifie ainsi le cha­
hut, les impolitesses, le bavardage, le refus 
d'écouter, de faire un devoir. Ce qui n'était aupa­
ravant qu'un problème pédagogique devient une 
forme de violence, un comportement non­
citoyen, cfe l'irrespect: .. 

- Soit on tent~ de nous faire croire que e' est un 
phénomène nouveau et que l'on aurait perdu 
quelque chose en .route: la morale. Tous les parti­
sans de l'ordre moral jouent sur cette carte ... 

gine de la violence. La violence, elle, peut sem­
bler gratuite, en contradiction avec une éthique, 
peu lisible, inefficace, mais elle a ll:ne origine, 
une explication, une raison d'être. 

La première raison es.t à chercher dans l' exis­
tence de class.es sociales. Quand on vit dans un 
immeuble sale, sans entretien, avec un· ascenseur 

' fonctionnant quand il le veut bien, avec un 
enlèvement des ordures déficient, avec à l' exté­
rieur comme horizon un grand bac à sable qui 
sert de litière géante et des jeux rouillés, avec des 
parents quel' on a sur le dos ~n permp.nence­
pendant les vacances parce qu'au chômage, avec 
des fins de mois difficiles, avec la honte de vivre . 
de la charité en allant quém;.tnder aux secours 
catholiques ... , la violence· subie est quoti­
dienne. Comment espérer voir dans ce contexte, 
un enfant, un' « élève » ipanoui, heureux de 
vivre, curieux et constructif. De plus cette vio­
lence sociale est démultipliée par la mystifica­
tion de l'égalité des chances, mythe fondateur· 

. De quelles violences · de l'école démocratique. Mais non seulement la 
massification de l'enseignement au cours du, 

parlons nous?' xxe siècle n'est pas née d'un sursaiit moral ou 

Alors revenons sur quelques chiffres (2). Par· ·d'une politique émancipatrice, mais elle répon­
exemple la police nationale nous annonce que dait à des besoins pàtronaux. Par contre la 
pour un élève les risques de subir une violence mobilité s9ciale n'a pas évolué: « La prob;i.bilité 
physique est de 0,042 % (même s'il peut pour un enfant de cadre d'9btenir un diplôme 
atteindre 4 à 5% dans certains établiss'ements). supérieur à celui d 'un enfant d 'ouvrier est tou:.. 
Ce dernier chiffre illustre effectivement l'exis- · jours d'à peu près -huit chances sur dix, aujour.:, 
tence de classe sociale et une certaine répartition d'hui comme il y a trente ans. » (4) Non seule-, 
'géographique, mais pas plus. Il faut donc la rela- ment donc la société est violente de par 
tiviser, ne pas y voir un phénomène nouveau. l'inégalité produite dans un système qui met èn 
Néa~moins elle est réelle et à ce titre ne peut être i exergue la ri~hesse, ie bien, qui centre la vie sur 
négligée ou nié~. l' ~cte1 de posséder . . . mais l'institution scolaire 

«La mémoire à long terme apparue .avec le - de par le mythe véhiculé (qui fonde son exis- · 
système limbique, "mammifère", met en · tence mêv:ie) l' acqoît: violence car l'école se 
quelque sorte l'environnement en bouteille pour veut démocratique alors qu'elle est avant tout 
une consommation différée. L àction dépendra un instrument de sélec:~ion sffciale. Lenfant 
alors de la qualité agréable ou désagréable del' ex- ~ivant dans un milieu·précaire, en écheé sco­
périence antérieure . .. C'est par une action sur laire, et qui entend tous les ans «Tu ne travailles 
l'environnement que J'activité nerveuse main- pas, tu ne saisis pas ta chance ... » ne peut être 
tiendra ou rétablira l'équilibre biologique & l'or- que dans le rejet de l'institution. Sélectionner, 
ganisme, réalisera son plaisir et son assouvisse- orienter, noter, classer tels sont les maîtres mots 
ment, sa gratification ou évitera la souffrance, la de l'école. Comment imaginer que cette poli- . 
frustration, cet évitement constituant lui-même tique de sélection sociale se fasse sans violence. 
une gratification . .. Mais lorsque l'acte grà~ifiant Labsence de réaction serait même inquiétante! 
devient impossible, que la-fuite, l'évitement le Le problème c'est que l'enseignant, et dans une 
sont ésalement, alors subit l'agressivité apparem- moindre mesure l'insti~ution, se situe au sein, au 
ment gra~uite ... » (3) Les propos de Laborit sont milieu d ' un conflit qui n'est pas forcément 

· intéressants car il restitue très clairement l' ori- enti~rement pédagogique. Mais les réponses 
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officielles et ministérielles se contentent souvent 
de vagues réponses pédagogiques très évasives. 

L exclµsion èomme élément 
de réponse 

Allègre, il y a quelques mois, parlait de maison 
de correction .. Retour en arrière? Effectivemènt 
les bagnes pour erifants qu'ont pu: être des éta­
blissements comme Belle~Ile n'existe plus. Mais 
ne no'us faisons P<l:S d'illusions, la politique d'ex­
clusion, de ségrégation a toujours existé. On vit 
dans. une société normée et normalisatrice. Le 
différent, le hors norme qu'il soit fou, violent, 
handicapé... subit la même politique. 
Résumons par exemple l'essence de la loi sur la 
psychiatrie de 1838: «des individus aliénés doi-

vent · être in ter nés ·en cas d'urgence et de 
dang'ers. » Ç' est avant tout une loi d'ordre· 
public: on écarte, on ne veut plus voir mais en 

. aucun c·as on ne parle de thétapies ou de soins. 
On pense ainsi se préserver de la folie, de la diffé­
rence en ·créant des lieux spécifiqu,~s §our la dif.:- · 
férence et pour la folie. Ainsi l~ loi de Î 838 
représente le symbole de l'exclusion.confortant 
l'idée collective de la norme. 

Lasile, l'hôpital psychiatrique; comme l'en-· 
'"semble des structures spécialisées (I.nstituts 
médicaux éd1,J.catifs, Instituts médicaux profes­
sioÎmels, Centre de rééducation thérapeutique, 
Centre d'aides au travail, Hôpi~al de j~ur, foyers, 
Maisons d'accueil spécialisée, Maisons fami­
liales, Segpa, Classes perfectionnement ... ) ont 
chacun leurs publics. La personne porteuse de 
handicaps sera plutôt orientée ·. vers des 
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IME/CAT/MAS, tandis que la person~e vio­
lente et n'acèeptant pas l'institution répressive et 
normalisatrice sera placée dans des centres de 
rééducation, IMP ... On créé une structure, une 
vie parallèle. Même les centres de' vacances pour 
les personnes handicapées ont subi cette logique. 
Issu du milieu de l'éducation populaire, dès 
1955 on créer les MECS (Maisons d'enfants à 
caractères sanitaires) en renforçant ainsi le cloi­
sonnement. La loi de 1963 introduit la notion 
d'enfant sain et exclut les enfants çles centres de 

, vacances soit « en raison d'affections exigeant des 
soins ou un régime alimentaire spécial, soit en 
raison d'anomalies, physique ou seqsoriel » (5) 
La ségrégation législative en 1963 ne s' assouplirâ 
qu'en , 1970 et la loi sur le handicap de 1975 sup­
prime ce texte, mais n'ose pas aller jusqu'au bout. 

La loi de'75 permet l'intégration mais ne la rend 
pas obligatoire: on peu't créer des institutions 
spécialisées si l'intégration .s'avère trop difficile. 
rorte. ouverte à toutes les dérives dont on 
connaît aujourd'hui le résultat: des centaines de · 
milliers de personnes vivant à côté de la société 
sans jamais la côtoyer. 

Des institutions 
« cache-misère » 

Le bilan de cette politique est triste. Coûte~se 
(pour un centre de rééducation accueillant des 
enfants « violents » exclu~ du système 
(( classique )) le coût est de 1000 francs par jour et 
par jeune). Mai11 on ne regarde pas les dépenses . . 
L objectif implicite est de· se cacher les réalités. 
Que cette politique ne porte aucun fruit mais ne . 

fait que conforter des états d'exclusion, importe 
peu. Nombre de ces structures sont gérées par 
qes associations avec des Conseils d' administra­
tion composés de notables type XIXe siècle, bon' 
bourgeois sociaux, rétrogrades pour la plupart, , 
mais qui font œuvre de charité chrétienne. If he . 
convient pas de laisser une place à la réflexion''sur 
la délinq~ance, d'analyser à l'i~terne (et enêore 
inoins avec les jeunes) les raisons sociales qui 
poussent à des comportements violents. 

Parfois devant le lot de critique, on essaie d' àr­

rondir, de jouer avec les chiffres pour montrer 
què son institution a un intérêt (on fait des son­
dages sur les personnes ayant répondu, les 
réponse~ venant de fait des personQes ayant 
entretenus les meilleures relations, on réalise des 
enquêtes sur des temps très courts, on qualifie de 

positif un simple changement d'institutions .. . ). 
On évite ainsi de recon,naître les réalités. 

La souffrance du passé ne permet pas à cer­
taines de vivre paisiblement le présent (et encore 
moins de penser à u~ .avenir): ce qui explique un 
passage à l'acte régulier (violence contre soi­
même mais aussi contre des personnes, contre 
l'institution). Ces passages à l'actes ne peuvent 
être acceptés par l'école, les centres <l'e loisirs 
(trop normalisés, pas prêts à accepter des com­
portements aut_res). De cette violence, l<". jeune va 
connaître ses pren:iières exclusions d'écoles ,pour 
finir un jour (des fois dès l'âge de cinq ans) dans 
un centre .de rééducation thérapeutique avec la 
vie d'interi:i.at. Certes ces centres n'ont plus rien à 
voir avec la discipline des bagnes ou des foyers de 
bbnnes sœurs d'avant 68. Mais dans ce centre on 
enfermera le.jeune dans des comportements nor-
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mé_s (sens de la vie, réussite sociale dans sa vie), 
on évitera à tous prix de politiser, d'essayer de 
comprendre les raisons sociales de sa situation, 
on, n_e politisera pas les questions familiales alors 
qu~1 les réuss.ites d'intégrations professionnelles 
resteront faibles. Après le centre de rééducation 
(dans lequel oq peut rester jusqu'à 14 ans) se suc­

cède ~?it l'IMP, la maison familiale et au mieux 
une Segpa. De la Segpa on peut espérer un 
CAP ... Et on connaît la suite: difficulté de trou­
ver un travail, Interim, CDD, ASSEDIC. .. Dire 
cela n'est en aucun cas un dénigremen~ de la _ per~ 
sonne. C'est le résultat d'une logique capitalistê, 
d' urie logique d'exclusion et .dans un tel contexte 
enlevons-nous les illusions des politiques d'inser­
tions (le terme lui-même est étonnant pour des 
person_nes qui n'ont peut être jamais été insé-' 
rées). Et cette classe sociale très précaire (chô­
meurs de banlieues, immigrés sans-papiers,, inté­
rimaires au dos cassé ... ) form'e la masse de ce qui 

fréquen~eront plus tard le milieu carcéral: sous 
proiétariàt criminalisé représentant la classe dan­
gereuse car n'ayant rien à perdre. Machine bien 
huilée face à laquelle le travailleur social se 
contente trop souvent (par obligation) de gérer, 
d'accepter ou de fuir (la névrose, l'arrêt maladie~ 
le changement de boulot. .. ). Équilibre fragile ... 

Faire évolùer l'institution? 

Face à cette violence quelles alternatives? La 
première est politique: comprendre et analyser 
cette machine capitaliste. Mais la révolution est 
lointaine et ne peut qu'être le résultat d'un 1011.g 
processus imprévisible. Un processus avec des 
possibles (notre raison d'être) mais sans certi­
tudes. C'est pou~ cela que de manière complé­
mentaire il faut aussi réfléchir au quotidien de 
nos actes d'éducation: à la fois sur le sens de 
notre ~ducation et sur le fonction~ement de 
« nos » institutions. La réflexion pédagogique, 
institutionnelle ne prend d'ailleurs de sens que si 
elle est politisée, si on lui donne du sens. , 

L'éducateur, au centre de l'institution et des 
violences qui en découlent, se doit de réfléchir 
'sur le fo~ctionnement institutionnel: qui dééide 
des règlements? E~iste-t~il une égalité de droit 
entre adultes et enseignants? Comment se gère la 
déviance inévitable? Ces interrogations nous 
interroge sur la question du droit, de l'interdit et 

~ de la gestion de la transgression. Questions diffi­
ciles aux réponses qui peuvent parfois nous lais­
ser songeur. « Nous renonçons même à route 
espèce de sanction, à toute espèce d'obligation 
morale. Nous ne craignons pas de dire ; fais ce 
que tu veux, parce que nous sommes persuadés 
que l'immense masse des hommes, à mesure 
qu'ils seront de plus en plus éclairés et se débar­
rasseront des entraves actuelles, fera et agira tou­
jours dans une certaine direction utile à la 
société. » (6) Derrière cet optimisme béat, 
commd' est au niveau é~onomique la généralisa-

tian de la prise sur le tas, se cache une croyance · 
quasi religieuse de l'homme. Une société sans loi · 
est une société déréglementée, une société libé­
rale où règne impunément la loi du plus fort. La 
loi se doit d'être protectrice contre les abus de 
positions, les abus de pouvoirs toujours possible 
et même en société libertaire. Or l'existence de 
loi implique la transgression. Et ne pas prendre 
en compte cette transgression revient à nier la loi 
elle-même. La question qui est du coup la nôtre 
est la suivanté: comment intervenir? comment 
gérer la transgression? Qu,elques libertaires ont 
tenté quelques approches comme Proudhon qui 
est peut être le premier à parler du remplacement 
des institutions judiciaires par le droit d 'arbi­
trage reconnu par tout le monde. Ber~eri par 
exemple apportera quelques éléments de 
réponses (7): « Le jury devrait être aboli, car il 
s'agi~ d'un collège de juges inexpérimentés tandis 
qu'il faudrait accorder une grande valeur aux 
jugement~ des proches .. . Pour les conflits entre 
le citoyen et la commune, entre ûn ouvrier et 
l'organisation. de production à laquelle il appar­
tient et pour d'autres cas analogues, l'élection 
d'un collège ad hoc pour les villes et d'un conci­
liateur pour les villages (non rémunéré) ... » 

Ouvrir ·d'autres pratiques 
de gestion de la violence 

L'approche du droit dans les institutions édu­
catives est tout aussi délicat, ce d'autant qu'il ne 
convient pas de mystifier une égalité entre 
adultes et enfants. « Le principe _de l'autorité 
dans l'éducation des enfants constitue le point 
départ naturel: il est légitime, nécessaire, lors-' 
qu'il est appliqué aux enfants de bas âges, alors 

· que leur intelligence ne s'est pas encore ouverte­

ment développée. Mais comme le développe­
ment de toute chose et par conséquent de l'édu- · 

cation, implique la ~égation successive du point 
de. départ, ce principe doit s'amoindrir à mesure 
que s'avancent l'éducation et l'instruction pour 
faire place à la lib~rté ascendante. » (8). Néan­
moins la violence contre l'institution prend des 
proportions importantes avec l'âge: collège, 
lycée . . . 

· Le cas du LAP (Lycée autogéré de Paris) peut 
nous apporter quelques éléments de réponses, 
car sa situation est assez symptomatique. 
Bernard Elman, professeur explique la naissance 
de la commission justice du LAP (8): «C'est 
bien entendu la violence de certains actes, de cer­
tains· délits, qui a fayori~é l'émergence de cette 
commission . . . Nous avions à notre disposition 
l'assemblée générale pour tenter de réguler, voire 
régler les conflits ... Tout au long de cette his­
toire, il a fallu se coltiner quelques dealers, qui 
·instituaient des rapports détestables éntre eux et 
leurs clients ... Il a fallu faire face à des vols . . . » 

Ne rien faire, ne, pas ~éagir face à certaines situa­
tions revient à .instaurer la loi du. silence, à ins-
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taurer une forme de libéralisme. Une commis­
·sion justices' est donc imposer avec le temps et se 
devait d'être en cohérence avec des principes 
autogestionnaires. Avani: tout cette commission 
peut 'être'saisie par tous les membres de l'institu­
tion, avec une égalité entre adultes et jeunes. Les 

pr~blèmes abordés ne sont pas d'ordre péqago­
giques: ces points sont discutés en groupes péda­
gogiq ués. La commission justice du LAP est 
composé de trois enseignants élus par.l'équipe 
éducative, 5 élèves élus par les lycéen-ne-s, deux 
personnes choisies par la personne convoqu~e ... 
et la commission doit donner une préférence à la 
réparation, à la recherche d'une synthèse entre 
l~s différentes parties. Cette commission se 
réunit à huis-dos mais publie toutes ses déci­
sions. Fonctionnement perfectible, discutable, · 
mais qui pose des principes intéressants: -

- une égalité de droits entre jeunes et ensei­

gnants; 
- l'enseignant ne peut être juge et partie en 

·même temps: d'où la création d'une groupe in­
dépenda.nt élu par les membres de l'institution; 

- droit à la défense; 
-·discussion et vote lors d'assemblées générales 

des règles et des procédures (avec entre autres 
' ûne distanciation dans le temps entre l'acte et la 

décision; 
- une logique de sanction (avec réparation) et 

non de punition. 
Éléments proposés par la pédagogie institu­

tionnelle et autogestionnaire qui permette de 
· .poser un autre regard sur la violence. De même 

le systèm,e de notation où l'enseignant devient 
juge dans sa ciasse, avec lés conséquences que 
l'on peut imaginer, doit être remise en cause: 
notation par une personne tiers, suppression de 
la notation, évaluation ... sont des pistes exis­

tantes. 
L'apport des pédagogies autogestionnaires, au 

niveau de la vie et du fonctionnement des insti-' 
turions, prend du sens au sein d'une éducation 
populaire, d'une éducation émancipatrice . 
Émancipatrice parce qu'elle permet de donnér · 
les moyens de comprendre le monde, afin de 
donner les capacités d'agir sur ce monde, de le 
changer, de le modifier. . 

Régis. - groupe FA Nant~s . 

\ ' 
(1) Extra.it de. VEN (Vers !'Education Nouvelle), 
Violençe, société et écoles. 1997 

(2) La violence à lëcolede Bernard Defrance 

(3) Le journal de/,a paix, mai 1975, Henri LaborÙ 

( 4) Les nouveaux maître de l'école de Nico Hirtt 

(5) Extrait de « Enfants handicapés en centres de 
vacances: vers l'intégration ». Ed Scara~ée 

(6) Kropotkine da.ns la brochure Morale sans obliga­
tion, ni sanction, les cahiers du vent du ch'min, 1986 

(7) Cité dans .Les Œillets Rouges n°3. 

(8) Bakounine, Dieu.et l'État. 

(9) VEN (Vers !'Education Nouvelle) juin 2000 
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Vidéo surveillanç_e, « real TV JJ 

Big Brother est 
•• 

parmi nous 
L 

A SOCIÉTÉ TOTALITAIRE IMAGINÉE PAR ' 

George Orwell est en passe de 
devenir une réalité. Où que nos pas 
nous mènent, militants ·OU simples 

quidams, l'œil des caméras nous scrute. 
Autoroutes, supermarchés, parkings, bâti­
ments publics, écoles, lieux de travail, 
immeubles et rues de nos quartiers sont, 
maintenant dans un n·ombre croissant de 
villes, équipés de ces charmantes bestioles. 
C'est au dé"but' des années 1970 qu'elle~ 
font leur apparition pour « aider à la régula­
risation du trafic routier » e:t déjà pour pro­
téger fe capital et ce dans son antre: les 
banques. Nos chers· gouvernants prennent 
alors conscience' des possibilités · que la 
vidéosurveillance peut offrir et permettent 
d'armer lés transports collectifs, les com­
merces,-les entreprises, les parkings o~ les 
bâtiments publics de nos fameuses caméras. 
De Levallois-Perret en 1991 aujourd'hui 
équipée de 86 caméras qui en font la ville la 
plus surveillée de France, à Lyon dont la 
presqu'île sera dès janvier 2001 équipée de 
48 caméras, ~n passant par Toulouse, Mont­
pellier et moult autres bourgades qu'il serait 
fastidieux de lister ici, le réseau de Big 
Brother s'étend et ce n'est qu'un c;lébut, les 
candidats aux municipales de 2001 n~us en 
font la prom'esse ! 

Tous aux abris! 
Oui mais où? 

Personne n'est plus surpris d'être épié au 
··rayon boucherie (ma,uvais exemple) au 
rayon poissonnerie de son mini-super-géant­
hypermarché. En est-il de même dans l'inti­
mité des cabines d'essayage?. Eh oui! Levez 
le nez et regardez dans le robinet d'arrosage 
au-dessus de votre tête, il e~,t à c~up sûr 
équipé d'une caméra. Un PDG de supermar­
ché a expliqué que c'était une pratique cou­
rante à MM. Heilmann et Vitalis qui enquê­
taient sur la vidéosurveillance pour le 
Courrier du CNRS. Mais la lutte contre le vol 
n'est qu'un prétexte pour épier le parcours 
de votre caddie, étudier votre mode de 
consommation et vous m.ener ·par le bout 
du nez rayon bricolage, si ·si, vous finirez l?ar 
acheter cette brouette pliante bleue dont 

18 . 

vous avez un besoin vital! N'imaginez même 
pas balancer des tor;nates ·à la face de nos 
petites bêtes, des jeunes SDF sont passés en 
procès pour ces faits en janvier 2000 à 
Prades! Mais la caissière n'est pas mieux 
lotie. Les caméras traquent aussi les impro­
ductifs, les lents et autres criminels cou­
pables ~e rapines. · ' 
Car:· l'autre rendez-vous branché' pour les 
caméras, c'est notre lieU de travail. Dès 
1991, un enregistrement vidéo a servi de 
support pour établir une faute disciplinaire 
et sanctionner l'employer d'un magas~n. 
Militants syndicaux, empêcheurs de tourner 
en rond, zoologi~tes ès mouches dlJ plafond, 
prenez· garde! Votre comportement signe 
d'une rébellion criminelle vis-à-vis de votre 
patron déjà bien gentil de vous sous-payer 
est intolérable! Mais votre employeur à 
d'autres armes: badges magnétiques pour 

. comptabiliser vos allées et venues aux toi­
lettes, via Internet: logiciels de censure (sous 
prétexte de lutter contre la· pornographie 
,votre patron bloque toute recherche d'em-

. ploi par exemple), ou espionnage de votre 
courrier électronique grâce à d'autres logi­
ciels, (A2COM, Mail,.Gear, Netspective, 
World Secure ... ) qui repèrent les mots à 
«caractère no~ professionnel»... . 
L'installation de caméras dans nos rues est 
très inquiétante. Les hommes de pouvoir 
ont trouvé à la veille des électi.ons munici­
palès le gadget magique pour fl~tter le 
concitoyen. Ils jouent sur le fantasme d'insé­
curité qu'ils ont, tous bords confondus, 

) 

préalablement attisé. Cribler nos villes de 
caméras ne fera pas disparaître la misère 
sociale et frustrations et révoltes qu'elle 
génère! Même nos politiciens n'en sont pas 
convaincus comme cet élu lyonnais qui disait 
vouloir par ce procédé « lutter contre le 
sentiment d'insécurité » des habitants. Mais 
le vrai objectif, dégueulasse à souhait, c'est 
de faire place nette pour les bourgeois! À 
Lyon, le plan des caméras coïncide étrange­
ment avec I~ centre commercial en plein air 
de la ville: le long êfo la rue de la République. 
Il s'agit bien là de protéger la _propriété pri­
vée et pas les « honnêtes gèns » ! Sauf 
qu'aux « honnêtes gens » se mélangent 
« ces populations » venues d'ailleurs, vous 

savez, des banlieues pour ne pas dire .. ; du 
Maghreb voire de plus loin encore, si 
madame! Mais la vidéosurveillance n'est 
qu'un maillon de la politique de ségrégation 
menée par les élus de la ville de Lyon depuis 
des années: hausse des loyers dans les 
pentes de 'la Croix Rousse, quartier pÇ>pu-
1 aire et riche de la solidarité dont font 
preuve les habitants d'origines ethniques 
diverses, mais jusqu'à quand? On néttoie les 
façades, on expulse les familles nombreuses 
en périphérie, on construit des garages (ah 
ouais, c'est pas simple d'y garer une grosse 
berline!) ... Que les gueux fassent place! 
Que le centre-ville ne soit qu'une gigan­
tesque vitrin.e de magasin et qu :on fasse 
silence à l'heure où les poules vo~t au nid! 
Mais l!n autre système d~ surveillance est 
également en train de se développer: la 
coveillance. Il s'agit d'équiper les parties 
communes des imm~ubles de caméras dont 
on voit les images filmées sur un qnal de la 
télé. La vie de votre voisin, ses fréquenta­
tions, ~es allées et venues n'auront plus de 
secret pour pers.onne. Epier son voisin et 
accepter d'être observé de la même 
manière, quoi de plus pervers! Voilà les 
ca~éras pointant leur sale œil sur notre 
intimité. J 

La boucle est b~uclée: pallier, rue, mé_tro, 
boulot, supermarché, nous sommes poten­
tiellement observés dans nos moindres 
déplacements. 

Quelles réactions? 

. Face à ces multiples installations de disposi­
tifs de vidéosurveillance, nous aurions pu 
avec un peu de bon sens nous attendre à ce .. 
qu'un certain nombre de réactions se fas­
sent jour. Où est passée la gauche si promp­
te à prétendre défendre des grandes valeurs 
telles que la liberté, l'égalité, etc.? Cela 'ne 
nous étonne'ra pas, cette même gauche qui 
t:lous envoie ses C.R.S., se contrefout de la 
question sociale, à part pour en faire occa- . 
siorinellement son fond de commerce élec­
toral, cette gauche est parfois à la pointe des 
dérives sécuritaires et de l'installation de 
caméras. Ainsi, à Vaux-en-Velin, le PCF a 
rompu le ' tabou, et, flirtant avec l'électorat 
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d'extrême dro:t~e, . re.cy.:dag.e du stalinisme quement dans le cadre très contrôlé de la en marche et suit le groupe jusque dans 
~blige, ;il la:"h cé l'installation .. de caméra: sur manif défoÙloir encadrée.Alors l' Ét at se cette ruelle où attendent déjà ... · ... 
cette b~Mlî~ue ma.rquée par· de nombr.~uses donne le~ moyen d''individualise r encore Ce« progrès» technologique s'àccompagne . 
révoltes sociales. Le bourgeois peut dormir plus U!)e répression qui restait jusque là t rès bien évidemment de moyens humains, 
tranquille. Où sont tous ce.s gens qui ont hasardeuse et collective. On a avec la yidéo- . . entendez brigades de police spéci~lel);leqt_; 

lutt~~Ç>:~ 9:r:it,:fo.sé_.,~o~ r:!.1: luttan~ 9.~~s .' ·~s .. surveillance plus de p r,,écision dans le~ Re r:- affecté:es ,à. l,',inter;-tê11tto.n quL déco1,11é".de~.· 
(/.nne~~ .;J~:'.~·P. ~ -~ :u~· ~ytre:-futur" eE: qu~ ~· I~ . sonnes ~·à éliminÙ (à t:~ rme .cel.a powrf.ajt · . info r r!i.ati6·~~ · ir~rïs rri lses par }~s. cà'mé~a~:,. 
mes\yr~ a,:va1t~et~ pps:e dàns c~s annee.s la être compris en t erme physique). Lei·h1ani7 ·' Av.ec t;ous: . c~s flic's, la .France ' pou ~n{'faire; 
aurâteni dhé:'à:u fclstis~e? Il vo~s expliqùent "festations ne procureront plus cet anooymat ·--pleù,r.e~r 'd'.e'nvie lè ~.'. diètatÙres ;::·d·è :~ te 
tranquilleme'nt, pour beaucoup du haut de qui permet l'expression politique· en minimi- monde ... 
leur situation, que c'est la seule solution, et sant la répression individuell-e. Les caméras 

que mêm,e si _céla le~ gène, ma foi... . sont .accessibles directémert aux Rensei- Le.criminel, celui. qui e,St observ~, 

P~urquoi cette quasi unanimité,'anarchistes 
mi~ à part, pour açcepter ce 4ispositif de fli­
c.~ge, -~n gèrnie et. en soi t~talitaire, sécuri­
t~ir.e? 

1

Qu~ est. ce qui a permis au pou.vo"ir 
1 d'e~ a~river '1à, et ce su,rtout sans rem<;>Ùs? 

\ r 

' L.e doux _ rê~ê du càP,,ta,l~~m.e . 
.. . , et de l'État: '· 

le contrôle social généralisé 

La possibilité même 9e la v_idéosurveillance 
est le fruit du rapport de foré:~ social, qui n'a 
jam~is été aussi défavora_ble'. po~.ir nolJS les 

· qomin~s, et favorat>les aux <;Jo~inànts. F~ce à 
I~ disp.ersion des luttes s_ociale~,. E"..~ .. leur 
a,mpl~ur. faib.le, l'État et le qpitalisme ont 
de.v~nt eux la voie. roy~le p_pur imposer 
encore' plus l~ur vis.ion ~t leur ~rg~nisation 
de ,la soçiét$. Dém.Ôlition de~ .àcquli,'soèlal:'x 
refondation so~iale - c;lésastre poul-.'1ès tra-

. va.il,l~.~r; m~is auss.i et "s~rtout mi~~ · ~;, . place 
d:e~·-·~oy~ns , de cqntrÔ.le néçe-ss-~ire à la 

pér:e.n~ité infini.e d~ système.et des .privi­
lèg~s . e~is~nts. L~s lutte~' sodal~~. I~ révolte 

~ . . ,. 
sont à leurs plus bas niveaux d'expre~~ion, 
et le pouvoir se doit de s'assurer qu '.ellés ne 
ressortiront jamais la. tête de l'eau, ou uni-

gnements gé,néraux en cas de manifesta­
tioris. On peut suivre le tr:-ajet d'un mi li.tan~.: 
sa vie quotidienn~, ses d$plp_çerr'ients (le . d ! ~­
positH de caméra. sé ~oyan't bi'enÙ)t com­

p 1~té ; notamment -à Lyon, par un~ carte 
d'abonnement b~.s mag[Îétique à p~ésef,t~r à , 
un~ m~~hlne à ch~que 'montée q~i · p~rmet 
ainsi de suivre uné personne à la trace ... ). 
On peut suivre n'im_porte qu.el in~i_viçlU . 

potentiellement suspect (su.r quels cri-
tères?), vous peut-être. · 
Les r~c~erches en cours tendent à mettre 
au point des logi1::iels du type d'ORION 
capables de sélectionne~ dès images. selon 
une certaine grille d 'anaJyse qui repérerait 
des comportèments, des personnes consi­
dérées comme (( susp~ctes .» ou « dange­
reuses ».Quelqu'un qui court dans la rue, 
grand, un peu trop br<?nzé, une casq·uette 
vissée sur la tête et hop! la caméras au coin 
'de la rue le prend en chasse, il s'engouffre 
dans le métro, les caméras du quai où il 
attend prenn'ent le relais et~ suivent jus­
qu'à . .. 
Un~ manif est en train de dégénérer avec les 
fii~s, repli stratégique drapeaux et bande­
roles sous le bras, l'œil du pouvoir se met 
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c'est l'a,utre 

Mais le but de la vidéosurveillance n'es~ pa~ · 
seulement la répression elle-m.ême qui ; este 
hasardeuse (pour l'instant) mais surtout la 
volonté de formaté psychologiqueme,n.t 

1
les 

pé-rsonnes afin qu'elles développent une 
al;ltocensure permanente automatiq~e . et' 
int~gr:-ée. de leurs actes et de leurs .compor-
tements. 
Le pouv'oir prétend arriver ainsi à faire 
adopter aux pèrsonnès une représentati'.on ' 
Imaginaire de la .criminalité, qui permet aux 
personnes de .sé dissoCier du criminel : Le 
cri~inel, c'est ainsi forçément et unique~ 
ment l'aut're ... Les représentations soci~les 
du' c'r'iminel ou du délinquant orit vite ~ait 

_ d'en faire d·es êtres externe à ce monde, ce 
qui donne .bonne cons~ience au'x «honnêtes 
gens >(q~i dans leur logique ne serè>nt 
jamai~ .concernés ~ n'appartenant pas à cett~ 
engeance. C'est oUblier que la dévian'c~ ;:t 
des racines sociales et que la misère pour­
ra}t u~ jour les contraindre à ée la.rein éio­
nomique;pour lequel il n'ont que haine .. '. ' 
u .n ce r tain _nom.bre de pe~_sorines ne r:é~li- . 
se,nt pa~ ,du tou~ qu'elles aussi_soqt dan~ 1.a . 
lfgri~ çle m' i .~e. Ceh.~i _q;ui e.s.t fi:lmé, ~·'e_st 

' • ~ •' ... • . :· . • i· • ,. ' ' ~ j. • . 

l'autre, la vidéosurveillance, c'~st pour les 
((criminels», délinquants, ou ceu~ "qûi en ' 
ont l'air. ' .. _ 

D'autre, face à ce fait, répo'ndent par un « je 
n'ai rieri a me rèproèher » qûi ·se rapproche 
de cette autocensure permanente ~vec w1 
légalisrlie apparent s'ouvent'. hypocrite. , 

L·a culture de l'i~age · .· 

Allié~ à cette paranoïa, c'est la _culture ·d·~~~ 
so~.iét~ so~s :s.urveill.a,nce, d'une société d.e 
l'image_ qui permet au pouvoir.de faire pas~ 
ser la pilule. Depuis l_a diffusion de la. télévi­
sion, !'. image est valori~ée, c'est un _vecteur 
sociale d'estime d.e sol. On vqit ainsi de 
nomb.reuses personnes chercher à être dans 
le champ des caméras de télevision, même ·si 
celles-ci ,les méprise· et les ignore sdem01ent 
par ailleurs dans · ses programmes. La télévi­
sion et la culture qu'elle véhicule, celle de · 
l'image à tout prix, celle de la val'orisat_ion 
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sociale du fait d'y être vu, est à la base d'un 
exhibitionnisme/voyeurisme qui prend aussi 
racine dans l'excitation du tabou, du fait 
d'être vu et jaugé. C'est une fascination 
pour le dangereux, pour le jugement de 
l'autre, qu'.illustrent par ailleurs de manière 
éclatante le succès des programmes dits de 
« real TV » tels que « Big Brother » ou 
· « Robinson » dans cer:tains pays. 
Le principe est connu: un groupe de per­
sonne s'enferme dans un espace clôt: une 
maisori, une île; pour une durée as·sez longue 
et y vivent une vie commune sous l'œil per- ' 
manent des caméras. Le public vote chaque 
semaine pour .éliminer le concurrent qui lui . 
déplaît. Le dernier « survivant » gagne le 
gros lot. Tout cela concourt à I~ banalisation 

\ -
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du fait de filmer et d'être filmé, sans. parler 
d'une compétition permanente dont 
découle un processus de construction d'une 
identité de façade, que l'on peut attendre 
aussi dans le cas de la vidéosurveillance. 

·A utocensure, 
auto-contrôle 

Michel Foucault avait déjà fait allusion à ce 
phénomène dans « Surveill7r et punir»: 
l'autodiscipline ou autocontrôle. Nous évo­
luons dans des espaces constamment sur­
veillés sans savqir si oui ou non le gugusse 
derrière son écran de contrôle est en train 
de scruter notre cuir chevelu. Être vu sans 
voir. Être vu sans voir si l'on est vu. Même si 

le gugusse précédemment cité fait sa pause 
clope; nous sommes conditionnés à évoluer 
de façon « normale », de ·façon à ne pas atti­
rer l'attention. Pour reprendre l'analyse de 
Foucault; nous disciplinons notre corps, 
notre attitude, nés actes. L'individu modè­
lera ainsi son comportement, ses attitudes 
en fonction de l'attente sociale qui se trouve 
ou qu'il pense être de l'autre côté d.e la 
caméra. 
Dans le cadre d'une émission de télé, il 
s'agira d'être le plus « cool » possible, dans 
le cas de la vraie vie vidéosurveillée,_il s'agira 

, de se conformer à [a norme sociale de l'ap­
parence responsable: Blanche, hétéro.­
sexuelle, en costard cravate ou en tailleur, le 
regard baissé et le front fuyant. Le délit de 
faciès est .déjà présent mais avec la vidéosur­
veillance il devient ou risque de devenir per­
manent. Les hommes et femmes de pouvoir 
et .d'argent grâce à la « panoptique » peu­
vent à terme fabriquer les individus dés_irés 
par eux-mêmes: des moutons dociles! 

Le pir e est à venir 

Il n'est pas question ici de crier au loup. 
Notre façon de vivre, d'évoluer dans l'es­
pace urbain, de militer est en ' passe de chan­
ger radicalement. Peut-on sérieusement ima­
giner des révoltes soè:iales éèlater et 'àvoir 
cours comme on l'a vu lors des émeutes de 
Vaux-en-Velin en 1980 ou celles du CIP à . 
Lyon ? EJ1 t~ut cas ce ne sera pas aussi facile, 
les « meneurs », les petits groupes pourront 
ê'tre interceptés quelques kilomètres avant 
la manif ou le lieu de rassemblefl)ent. À Lyon 
en particulier, le trajet des manifs coïncide 
avec celui des caméras. Doit-on manifester 
cagoulé r Doit-on manifester à la campagne? 
Doit-on encore manifester? C'est malheu­
reusement en ces termes que se pose la 
question. 
Alors, oui, des voix s'élèvent ça et là. Plu­
sieurs collectifs ont vu le jour ces . dernières 
~nnées, depuis « Souriez, vous êtes filmés », 
à Non à Big Brother à Lyon. Ils tentent d'in­
former la population (chose que les politi­
card-e-s se gardent bien de faire) et de 
mobili~er autour de ce sujet. Mais ces 
actions restent marginales et trop souvent 
le fait de militants. 
' I . 

A Lyon le collectif a choisi d'ignorer l'action 
juridique qui ne peut apporter de solution 
satisfaisante, au profit de l'action de terrain. 
Ma_is la sa ~'ce ne pre_nd pas ou peu. Que 
fair:e? Continuer le travail d'information, 
tenter de. susciter un débat au sein de la 

· population et ... attendre les caméras de 
pied ferme. 

Sam et Sadia. - groupe Durruti 
(Lyon) 
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Le plan Colombie 

·Bbumanitaire·,. c'est la guerre, 
L

'ADMINISTRATION CLINTON POURRA 

s'e·norgueillir d'avoir mis au point 
un mécanisme redoutable, véri­
table bombe à ret~rdement pour 

la Colombie et la région andine (Bolivie, . 

cernent des systèmes législatifs au nom des 
droits de. l'hor:nme. · 

Quels objectifs? 

Pérou; Brésil, Équateur, Vénézuela). Certains Pour la Maison Blsinche, ce Plan Colombie 
affirment déjà que I~ Plan Colombie sera un permettra essentiellement d'entraîner et 
nouveauVietnam pour les États-Unis. d'équiper les forces militaires et polici~res 
Dans sa spectaculaire lutte contre le trafic pou r amélior~r la lutte contre les narcotra-

. de drogue, l'équipe de Bill Clinton semble . fiquants. Il devra aussi aider. le président 
avoir fait de la éolombie son principal Pestrana à faire. régner l'ordre démocratique 
objectif. L'enjèu officiel: tarir les sources de et la loi sur to~t le territoire en · renforçant 
production de la feuille de coca et de trans- les gouverneurs ·de r:égion. À promouv~ir le 
formation de la poudre blanche. Dans le développement de . cultu~es alternati~es à la 
New York Times du 1 o. août 1.999, Madeleine coca, et à réinsérer les populations qui ont 
Albright déclarait,:« Les trafiquants de été déplacées par les conflits. 
drogue en Colombie produisent pll:ls de La Colombie vit un cauchemar de violénces. 
80 % de la cocaïne consom.mée dans le Dans les années ?O. ce pays dét,enait des 
monde.[ .... ] Les proolèmes de la Colombie records de violations des drqits humains: 
s'étendent bien au delà de ses frontières et chaque jour, e.r moyenne, dix assassinats 

'ont des .implications pour la sécurité et la politiques y étaient tomm,is ; un parti poli­
stabilité régional~.[ ... ] Ce pays a besoin et · tique, la Union Patriotica.fut éradiqué avec la 
mérite un appui international qui aille plus mort de 5000 de ses militants.Aidé par les 
loin que l'interception ét l'éradication des mercenaires paramilitaires et ses propres 
drogues». troupes, I~ pouvoir colombien se carac.té- : 
En ·septembre· 1'999, le « Law Act»' fut pré- rise, depuis des décennies, par un terrorisme 
senté au gou·verneme~t amÙicain. C'e'st d'État endémiq\Je. La naissance et le déve-

. seulement le 2 janvier 2000 que les colorn- · loppement de divers mouvements de gué­
bie'hs eri prirent connaissance .par la: pressé. rilla sont directement liés à la politique 
Dans une déclaratio~ du 1 1 janvier 2000, le répressive èt militar.iste de l'État colombien. 
président américain annonçait qu'il allouait Dans la guerre les opposant, de larges sèc­
. 1600 millions de dollars pour payer. le« Plan teurs sociaux, syndicaux, culturels, fl.Jr.ent 
Colombie». Le financement :total (7 500 . ·ainsi pris en otage, comme bâillonne.s. Le 
millions de dollars) sera doncassuré pour · président Pestrana entama alors un cycle de 
moitié par l'État colombien, le 'reste par les négociatio~s avec la principale force de gué-

. USA et divers organismes financiers (FMI, rilla du. pàys ,(les - Forces Armées 
Banque Mondiale, Banque lnteraméri:caine .. Révolutionnaires de Colombie - FARC), 

· de Développement, ... )~ l'Europe·, quant à accusée .de prélever sa dîme sur la produc­
elle, fou'rnirait le financemènt d"aidès aux' tion de feuill~s de coca des régions qu'elle 
popu.lations. L'État colombien deviendra le contrôle. Oes populations nombreuses, 
3e, ·après Israël et _l'Égypte, le plus financé prises sous les pressions meurtrières des 
par les· américains. militaires colombiens; des guérilleros et des 
Ce p1an, étalé sur cinq ahs, comporte 'divers paramilitaires, fuient toujours la misère et la 

. volets i équipement' des forc~s armées 'mort en se réfugiant chez, les États voisins 
cdlomblennes avec hélicop~ères et' bataill~ns ( 1 ). 

·~mtinarcotiques, renforcement aerien,..i'nari­
tï me e't fluvial des ' pays fro.ntaliûs de ·la 
Colombie, soutien aux forces policières et 
navales colombiennes, développement alter-

. natif par cultures de substitution et renfor-

Plari de guerre 

Pour contrôle~ cette partie du monde et 
l'amener à revenir dans le giron américain, il 
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faut .faire taire fa résistan11:e. Nous avons .déjà 
eu l'occasion d'évoquer dans ces colonnes 
les mouvements de masse des populations 
de Bolivie, Pérou, qai organisent la contesta-

. tion et le rejet -des oligarchies qui les· gou­
vernent, aidées par les FMI, Banque 
Mondiale, etc. Les FARC et l'ELN (A~mée de 
Libération nationale) sont explicitement des 
cibles· visées par les américa.ins qui, pour 
contrôler la région, auront besoin de se 
débarra'sser de toute résistance: armée, 
sociale, politique. Quitte à interrompre le 
dialogue en cours avec les guérilleros. Cela 
explique pourquoi aucune force colom­
bienne sociale ou démocratique n'a été 
associée à l'élaboration du Plan Colombie. 
Et .pourquoi le président Pestrana est favo­
rable à ce plan, au risque d'interrompre défi­
nitivement le processus de paix 'en cours ·: 
l'État colombien ·aurait tout- à gagner a l,iqui­

.der la guérilla, à museler la résistance" popy-
laire. 
Pourtant, il faut dire q'ue la terreur vé~ue 
dans ce pays relève rnajo'ritairement de la 

,violence d'Ét_a,t: l'~rmé_~ et les forces de 
police sont corinues poudeurs. exactions, et 
les paramilitaires pour être de sinistres 

·forces d'appoint ~es force.s légales. Quant à 
l'encadrement améri~ain, ii est déjà en place 
et objectivement .complic_e des meurtrés et 
·crimes perpétr$s par les forces anti-guérillas 
(2) souvent attribués aux gùerilleros insur-
gés de la région. · 

Le caractère militariste du Plan Colombie 
n'~st ~one pas dis~utable. D'ailleurs,.le gou-

. verne'ment français ne s'y est pas trompé 
consta~an.t au mois de juin le « caractère 
militariste » de ce· plan. Idem pour l'Union 
europé~nne. Lorsque l'on décortique le 
~étail des postes financés par les 
Américains, on s'aperçoit que 70 % de l'ar­
ge.nt versé aura un usage militaire ou poli­
cier. Parmi les moyens qui seront employés, 
30 hélicoptères Blackhawck, et 33 « Huey ». 
De·s soldats américains assureront l'enca­
drèment et l'entraînement des forces 
répressives. Ils ' armeront les effectifs de. trois 
baµillons d'hommes. 

Les charognards sont déjà là 

il 



AL!tre arme inquiétante, la lutte biologique 
contre les champs de coca. Cette lutte est 
vouée à détruire l'une des rares productions . 
qu~ les paysans nord-andins arrivent à écou-
1 e r sur le marché international. Dans les 
ahnées 60, la Colombie était productrice de 
blé; à' la faveur d'un plan d'aide américain 
(Food for._peace) , cette production fut sapée 
par des exportations agricoles américaines. 
Par la suite, la production de café colombien 
fut mise à mal par les fortes fluctuations des 
marc.hés internationaux: situation invivable 
pour des petits paysans et leur famille (3). Ils 
se tournèrent donc vers des produits leur 
permettant d'échapper à la mis.ère, et qui 
étaient parfois, comm~ pour la fe~ille de " 
'coca, des cultures ancestrales. 
Le Plan C?lombie va donc utiliser I~ chan: pi-

. gnon « EN-4 » (Fusarium Oxisporum) pour 
décimer les arbustes dont sont tirées les . 
feuilles de coca. 

.~ ... · 

Si les plus .pauvres seront encore les princi­
pales victimes de cette guerre, de beaucoup 
plus ric~es semblent s'en satisfaire ou l'avoir 
inspirée.Ainsi, pour récupérer la manne 
financ !ère américaine, pas moi.ns · de six 
entreprises américaines qui travaillent dans 
l'équipement et l'entretien de matériel mili­
taire ont pris des contacts dans la région · 
pour s'y établir (Dyncorp lnc., MPRI, ... ). Et 
le fait que les hélicoptères livrés soient 
fabriqués par des firmes américaines ne doit 
rien au hasard, sans doute. 
Au-delà de la reprise en main d'une région 
politiquement instable, il y a fort à parier 
que le's ress_ources naturelles colombiennes 
et de la région ont inspiré aussi le Plan. La 
Colombie possède par exemple des 

·réserves de pétrole substantielles, quoique , 
inférieures à son voisin venezuelien. Ces 
nappes, à l'heure de la raréfaction des gise-
ments, suscitent' bien des convoitises. Le 

Ce champignon, dont personne n'est continent sud américain a été quadrillé par 
capable aujoµrd'hui de dir'e quels en seront les grandes sociétés pétrolières BP, Reps'ol, 
.les effets sur les autres espèces végétales ou Hocol, Occidental, Chevron .... 
animales et sur l'homme, a· été mis au point 
pans les laboratoires du dép~rtement améri­
cain de l'agriculture. On peut comprendre 
!'in.quiétude des paysans pour leµr avenir, et 
pour celui de leur région, l'Amazonie. 

-. 

·Les droits humains 

Les 'conséquences à venir paraissent inéluc­
tables: militarisation du territoire et de la 

. : 
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société, .intensification des combats, popula­
tions prises en otage, déplacements et cèr~ 
tainement disparition d'ethnies indiennes, 
réfugiés, destructions de récoltes, mise ay 
pas de l'opposition, extension régionale/des 
combats, exacerbation des sentiments n~tio­
n aux et anti-américains, écosystème 
dévasté ... \ · 
Cette situation ne _lafsse pas les colombiens 

. sans réactions. Ils sont encore -plus vindica­
tifs maintenant· qu'ils ne sont plus seuls fac~ 
à l'adversité. Le 3. août, 700 000 grévistes 
colombiens se croisaient les bras èri dénon­
çant ce Plan comme une escalade vers la 
guerre. Plus de 60 ~ssociations d~ tous hori­
zons en al\)pelaient à la solidarité contre la 
guerre. Partout en Bolivie, Équ,ateur, 
·Colombie, ... les paysans cocaleros récla­
ment (4) la redistribution des terres et le 

, retrait du Plan qui les menacent et. les crimi­
nalisent injustement. Depuis, les continents 
nord et sud américains ont connu des pro­
testations de tous ordres: manifestations, 
me~tings, ... Puis, sur le Vieux continent de 
nombreux réseaux ont fait part de 'leu ~ 

désapprobation en m_aintenant leur vigilance. 
Car des pays européens, en acceptant de 
financer le v9let « humanitaire » .du Plan 
Colombie se rendent complices du proces­
sus répressif. Le Sommet du FMI de Davos 
en janvier devrait marquer le début d'une 
pro~estation planétaire contre le Plan 
Colombie. 
Cette cause, par son urgence et son ex­
trême gravité, mérite que l'on mêle nos voix 
aux protestations. Loin des appels nationa­
listes aux accents castristes ( (( contre .les 
yankees, construisons un rapport de force 
économique latirio-afT)éricain »), 'ethniques 
(mettre particulièrement en avant la défense 
du peuple noir, ou indien, ou descendant 
es.pagnol, . . . ) ou pro-guérilla, il faut réaffir­
mer que sans réso.lution de la question 
·sociale et de la répartition des terres, il n'y 
aura pas de fin à la culture de feuille de 
coca. Et que cette· question concerne tous 
les paysans et tous lj:!s ouvriers du conti­
nent. Et, par répercussion, tous ceux qui 
veulent en finir avec la misère et l'exploita­
tion à travers le monde . 

Rel. lntern. de la Fédération 
Anarchiste Francophone 

( 1) En dix ans de conflits, près de deux millions de 
personnes ont fuis dont 70 % de femmes et 
d'enfants, 35000 tuées par la violence politique. · 
(2) les forces paràmilitaires seraient responsables 
de 80% des crimes de g~erres ' · 

(3) Noam Chomsky, in « Clinton a inondé la 
Colombie d'armes »,Equipe Nizeré 
.(4) Grèves, occupations de villes, barricades sur 
les principaux axes de communications, manifesta­
tions, affrontements sporadiques avec les forces 
de répression ... 
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ui sèmé ghbina 
récolte l'intif ada* 
E 

N QUELQUES SEMAINES D'ESCALADE DE 

la violence, le processus de paix est · 
mort, une page est tournée. La 

· visite d'Ariel Shq.ron, le 28 sep ­

tembre sur· l'esplanade des· mosquées à 
Jérusalem a été le détonateur de l'Intifada 
d'al-Aqsa, du nom de l'une des mosquées de 
l'esplanade. Lors des rencontres' israélo­
palestiniennes de camp David, en juillet, dont 
l'objectif était ~'aboutir à un 'ac.cord final, le 
premier israélien, Ehud Barak, un mil.itaire et 

. non un religieux, avait déjà exacerbé les sen­
timents religieux des Palestiniens. Il avait 
souligné que cet endroit représente pour 

· les juifs le mont temple de Salomon, et que, 

par conséquent, une quelconque souverai­
neté palestinienne y était inenvisageable. Or 
pour les Palestiniens, en grande majorité 
musulmans, Jérysalem, 01-Quods, la Sainte, 
comme premier lieu vers lequel la prière a 
été dirigée, et l'~ndrnit d'où Mahomet a 
effeCtué son voyage nocturne v.ers le paradis 
est sacré. En outre, le nationalisme palesti­
nien, comme le sionisme, a puisé ses argu­
ments dans les symboles religieux, attisant 
les sentiments populaires. Enfin, l'islamisme 

palestinien, incarné par le Djihad islamique 
et surtout par le Hamas, mouvement de 

ma~se, a tr.availlé la société, entre autre par 
. les prêches dans les mosquées. li a contri­
bué à approfondir la sacralisation du conflit, 
qui à présent, prend 1'e's tonalités d'une 

guerre de religion. 

Négociations 
ou pressions israéliennes? 

Tant ,que les négociations concernaient les 
accords intérimaires, les négociateurs pales-· 
tiniens se sont montrés souples. P,arvenus · 

aux négociations finales, il n'est plus ques­
tion de se soumettre aux .conditions israé­
liennes. La prétendue générosité du Premier 
ministre israélien qui leur «offre» 85 % de la 
Cisjordanie, au moins 70 % de la b~nde de 
Gaza et quelques quartiers de Jérusalem se 
heurte à une fin de non recevoir. Ali 
Samoudi, journaliste à Jenin . est offusqué: 

« Nous leur laissons Haïfa, Tel Aviv ... Nous 
ne demandons que, 20 % , de · toute la 
Palestine, ils tergiversent et veulent nous 
imposer les colonies. Quel état aurons-nous 
dans ces conditions? » 
La reconnaissance d'Israël inscrite dans les 
accords d'Oslo d.e septembre 1993, s'est 
réalisée au prix d'un. lourd paradoxe pour 
les1 Palestiniéns. Leur identité collective 
s'étant principalement construite à travers 
l'attachement à l'intégralité de la terre de 

Palestine, renonc;er à une partie, d\me cer­
taine mani~re, s'est se nier soi-même. En 
effet, l'expulsion des Palestiniens en 1948, la 
Nakba, la catastrophe, fonde la· mémoire col­
lective de ce peup,le ·et symbolise pour lui 
son drame. Le veto israélien à toute discus­
sion sur le droit au retour des réfugiés en 
est que plus . révoltànt. Il permet aux 

Israéliens d'occulter la re~ponsabilité. des 
sionistes dans le départ de milliers de . 
Palestiniens en 1948. 11 a aussi pour cause 1.a 
hantise israélienne qu'une majorité arabe 
fasse ·perdre à leur État son caractère juif. 

Une colere légiti_me 

Après sept ans d'un processus de paix chao- · 
tique, les Pale~tiniens sont excédés: . Les ter­
ritoires palestiniens sont encore de plus en 
plus rognés par la colonisation. Selon le 
mouvement; israélien «ta Pàix maintenant », 
entre 1993 et 1996, le nombre, d~ colons en 
Cisjordanie est passé de 1 10 000 à 145 000, 
celui de Gaza de 3 000 'à 5 500. L'autonomie, 
elle, s'est concrétisée par découpage kaf­
kaïen des territoires occupés en 1967. La 
zone A constituée par les grandes agglomé­
rations est sous contrôle palestinien - à l'ex­
ception de Hébron dont le stat~t octroyé 
est « spécial »avec ses propres découpes, 
du fait de la présence de colons en son 
centre ville. D·ans la zone B, recouvrant 

presque l'ensemble des quatre.sent cin .. 
quante villages de Cisjordanie, la sécurité est 
assurée par l'armée israélienne. Enfin, la 
zone C, pratiquement vide de Palestiniens, 
est sous la totale responsabilité israélienne; 
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' elle comprend èolonies et. camps militaires. 

Au gré des dif'.férents traités des; espaces de . 
la zone B ont été incorporé à la zone' A et 
certains de la zone C à la zone B voire A. 
Arrivée au pouvoir en mai 1996, la droite 
israélienne, qui s'était opposée aux accords 
d'Os·lo s'y rallie à contre cœür; elle accélère 

la colonisa~ion .. notamment à proximité de · 
Jérusalem. De nouvel.les colonies so·nt -éri- · 

gées. Les routes de contournement se mul­
tiplient; elles permettent aux colons de se ·. 
;rendre en Israël en évitant les endroit;s à 
forte densité arabe. Le gouvernement tra­
vailliste qui lui succède, après les élections' 
de mai 1999, adopte la même politique. 
Ainsi,« La paix màintenant » a-t-el_le an­
noncé· le 7 novembre 2000 que le gouverne­
ment israélien a allo\Jé, en pleine _Intifada, · 
300 millions aux colons de _Cisjordanie e~ de ·· 
la bande de Gaza pour l' an 2001. Au­
jourd'hui, La Fondation p~ur la paix au 
Moyen-Orient (Washington), estime à ·. 
40000.0 le nombre de colons juifs installés c 

dans les 200 colonies des territoires palesti- · 
niens. 
Ce qui aurait de quoi surprendre est que la 
colère palestinienne ne soit pas transformée . 
en soulevement avant, tant les hwmiliations 
quotidiennes ont perduré, en dépit dudit 
processus de paix: contrôles d'identité, bar­
rages, provocations, arrogance , des dirige·ants 
israéliens et des colons, bouclages des terri­
toires, confiscation des terres, punit;ion col­

lective sous forme de coupure d'él~ctricité I 
ou d'eau, de démolitions de maisons, octroie · 
ou non des autorisations de déplacements 
au président de !'Autorité palestinienne lui- . 
même. De nombreux engagements israé­
liens n'ont été tenu qu'après des années: 
autorisation d'un aéroport à Gaza, construc- · 
tion d'un passage sûr entre la ·Cisjordanie et 
Gaza, d'autres n'ont été que partiellement -. 

remplies comme la libé·ration des prison~ 
niers politiques. D'autres, n'ont toujours pas 
été respecté: droit d'établir un port à Gaza, 
règlement du droit au retour des1personnes 
déplacées en 1967. De plus, les attentats des 
islamistes ont souvent justifié d~s retards de 
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redéploieme_nt de l'armée. Et 
pour parachever le tableau, 
pour la majorité de la popula­
~ion, les conditions écono­
miques ne· se sont pas· amélio­
.réês, bien au contraire, la 
misère s'est aggravée. La multi- · 
plication des .houclages tempo­
raires des « territoires auto- . 
nomes »,en représailles aux 
atte~tats, les restrictions à la 
libre ·circ_ulation des personnes 
et des marchandises ont mis au 
chômage des dizaines de mil­
liers ·de Palestiniens travaillant 
en Israël et ont affecté ,une 
économie dépendante de cet_ 
État. 

ft oos lX115 IJ!, nRmtts 
?î effl . ToaTts l!> fllG6i0115 

A présent; le mo·dèlè ·'est 
celui du Hezbollah libanais 
que l'on partage ou non son 
idéologie islamo-national.fste 
car cette milice chiite a 
obligé Israël à se retirer de la 
quasi -totalité du .Sud [ iban, 
abandonnant ses sup'plétifs 
de !'Armée du Liban sud 
(ALS). Les · Palestiniens, 
comme nombre d'autres 
arabes de la région , considè­
rent cette ~« grande: victoire 
militaire », la première eri un 
demi-siècle d'affrontements 

ls·raël contrôle toujours la des­
tinée du peuple palestinien, 
c'ette dépendance est insup­
portable! Saëb Erekat; l'uri des 

. négociateurs palestiniens 
affirme lors d'ur:ie conférence . 

, de ·presse le 7 novembre 2000: 
<< Cinquante ans d'oc,cupation 
cela .suffit. Les Israéliens ont 

:Q ' 
. . 

. israélo-arabes , comme un 
précédent dont il faut tirer 

. les ·leçons : une guérilla 
ten~ce a obtenu la libération 
d'un . territoire occupé par 
Israë l ctepuis 1978; Lès 
conditions en Cisjordanie· et 
à Gaza ·sont certes diffé-

tout essayé, ils ' nous ont assié­
gés, déportés, tués. Ils ont 
confi_~qué nos t.erres, construits 
des colonies, pavés dès routes 
de çontournements même en 
signant l'accord d'Oslo. » 

d l3llS . /A at~ ljlJ;nrt 

rentes, mais pour une partie 
de la population palesti­
nienne, mettre sous pression -
Israël en pou rsu ivant une 
g~érilla est jouable. Hatim, 
16 .ans du camp de réfugiés 
de Jalai:oun dans le district 
de Ramallah explique: «Je ne 
suis pas pour un État isla -

Plu~ieurs fois avant cette Intifada, la, révolte 
palestinienne s'est exprimée par des exp10-

. ., sions de colère. Récemment, en mai, les 
Palestiniens avaient manifesté durant plu- · 
sieurs jours pour la libération de,s prison­
niers, puis ils avaient célébré, à leur façor:i, 
l'annive~saire .cÏe· l'État d'-ls.raël, commémo­
rant ainsi la Nakba, la catastrophe de 1948. 
Aujourd'hui, l'Intifada est une manière de 
reÎever la tête, de retrouver la dignité, au . 
prix de la vie. Elle est un message adresser à 
Israël: « Nous ne ferons~pas plus de conces­
sions, ' c'est assez! » EJle est un appel à la 
communauté internationale alors que le 

· médiateur américain n'a plus la confianc.e 
palestinienne, .né l'a-t-il jamais eu ? 

Des enfants combattants 

Dans les pays occidentaux on est choqué 
·devant les images de jeunes palestiniens lan­
çant de.s pierres au risque de leur vie èontre 
des soldats qui n'hésitent pas à l~s tuer. On 
reproche aux parents de laisser leu_rs 
enfants aller en première ligne ou de le,s y 
encourager~ Ces enfants sont_ nourrit de l'es­
prit de résistance ,. de la glorification des 
héros; on leur inculque l'amour de la terre. 
L'environnement familial ou le voisinage · 
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prê_ch~ le devoir du musulman de défendre 
la terre islamique et sa religion contre l'en­
nemi. La promesse du paradis ·pour ceux qui 
meurent en martyrs sédUits· 'nombre· de che­
bab, s'ouvent désespérés, vivant dans des 
camps de réfugiés, dans la misère', sans pers­
pective d'avenir. Cette jeunesse, à l'instar de 
la 'majorité de la population, y compris le.s 
shabiba, les jeunes ·du Fatah, pense avoir été 
trompée tant par les Israéliens que par les 
négociateurs palestini~ns.. Elle a expérimenté 
un régime d'autonomie qui l'exclue , préfé­
rant traiter avec son élit_e , ses apparatchiks 
par le biais d'u clientélisme e.t des mono­
poles. Hassan, un garçon de 15 ans du camp 
de Chaboura dans la bande de Gaia s'in­
surge:"Qu'a fait !'Autorité pour nous dep_uis 
qu'elle est là? En quoi notre vie s'est - elle 
améliorée L M~n père ·e.t mes deux grands 

· frères n'ont plus de travail en lsraêl depuis 
cinq ans. Moi , j'aurai voulu étudier, avec quel 
arge'nt? Heureusement que des organisa­
tions nous aident à survivre. Dans le quar­
tier Rimai de la ville de Gaza, nos leaders , 
eux, vivent dans le 'luxe. Nous devons 
prendre notre destin e'n main" La rage de . 
ces jeunes comme celle de leurs aînés se 
cristallisent sur les colons et les soldats de 
l'armée d'occupation. 

, mique · comme le <revendique 
le hezbôllah. Toutefois, ce mouvement est 
une référence p'~ur moi. J'admire sâ persé­
vérance, sa bravoure, j'aimerai être aussi 
brave que ses combattants qui ont ré ussi à 
chasser lsra~I avec ~e faibles rnoyens. » 

Une nouve lle force : 
le Tanzim 

· Au çliapason du ressentiment et de la colère 
de la rue, un nouveau leadership très déter­
miné, émanant-' du Tanzim, organisation mili­
taire de base du Fatah d'Arafat gagne en 
popularité Contrairement aux responsables 
de I' Autorité , ces membres ne sont pas 
soupçonnés de corruption et ils ne sont pas 

· ac ~usés d'être des «profiteurs de paix». Il 
bénéfice de la perte d ' influence des isla-· 
mistes, qui malgré leurs actions contre les 
Israéliens n'ont pas modifié, le cours des 
événements. Il tire aussi profit de la détério­
ration de l'image d'Arafat, entachée pa,r les 
pratiques controversées · de son gouverne­
ment, l'absence dé démocratie, les violations 
des droits de l'homme, son échec à mettre 
fin à l'occupation, à rassèmbler les 
Palestiniens sur leur terre et à relever l'éco­
nomie . Depuis . 1996, avec le retour de la 
droite israélienne, ses dirigeants par la voie 
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de Marwan Barghouti se sont démarqués de 
la ligne politique de l'Autori~é en précori­
sant une reprise de l'Intifada et de la lutte 
armée. Tout comme les chebab, ces militants 
sont impressionnés par la guérilla menée 
par le Hezbollah libanais. La stratégie du 
Tanzim est d'attaquer les soldats et les 
,colons, ce qui rènforèe sa crédibilité; 
Actuellement, il est responsable d'embus- . 
cades et de confrontations arfnées. Ces 
combattants refusent de se plier aùx ordres 
d'Arafat qu'Israël ne cesse pourtant d'invec­
tiver. Ils sont une alternative , possible à 
!'Autorité palestin'ienne et forment à pré­
sent une fcirce avec laquelle il faut compter. 
Quel sera le résultat de l'Intifada? Ni les 
négociations, ni les confrontations ne peu­
vent aboutir à des résultats se rapprochant 
des aspirations palestiniennes. L' impasse 

· vient de l'incapacité des Israéliens à se déga­
ger de leur comportement de domination; 
ils estiment dans leur grande majorité que · 
les Palestiniens devraient être satisfaits ce 
qu'ils ont obtenu. 

Les palestiniens solidaires 

Dans l'Intifada, tous les Palestiniens sont 
solidaires, même si tous ne l'approuvent pas. 
Certains se montrent circonspects sur son 
utilité, mais peu osent· en appeler au réa­
lisme tant il est difficile de bousculer les sen-

étant donné l'énorme fossé entre les deux 
protagonistes: d'un coté, une armée is r.aé- · 
lienne à la pointe du progrès, de l'autre des 
Palestin iens, çertes armés, mais mal préparé, 
disposant d'un matériel rudimentqire, man­
quant d'expérience et de mUnitions. En 
outre, dans quelle mis.ère le soulèvemerit va­
t-il précipiter la population palestinienne. 
L'Intifada a entraîné la déroute du Premier 
ministre israélien. Celui-ci avait d'abord ' 
accédé à la demaAde de l'opposition d'élec­
tions anticipées et cherché à briser l'Intifada, 
sachant, qu'en cas d'échec, son parti a peu 
. de. chance d~être réélu. Ainsi, les Palestiniens 
ne cédant pas à sa force de frappe, faute 
d'un accord de paix final, il avait .aussi évo­
qué derni~rement l'option d'un accord inté­
rimaire, alors qu'il l'avait rejeté ces derniers 
mois. Mais !'Autorité palestinienne lui a 
répondu par la voix de Nabil Abou 
Roudeina, le plus proche conseil.Ier du prési­
dent palestinien Arafat:« · le te.mps des 
accords intérimaires est révolu, ·nous n'ac­
cepterons pas' d'en signer un nouveau.» Si 
!'Autorité finissait par céder qu'elle serait 
l'attitude de ceux aujourd'hui impliqués dans 
le soulèvement? ' 
Ftnalement, le premier ministre a démis­
sionn~ après le votè en première lecture 
d'une loi sur la dissolution de la Knesset et 
espérant renouveler son mandat. Si le· parle­
ment décidait de se. dissoudre, dans les tous 

timents populaires. Pourtant, il est légitime _ prochai.[IS jours, l'ancien Premier ministre de 
de s'interroger sur cette stratégie combi- droite, Benjamin Netanyahol;J, favori dans les 
nant manifestations civiles .eti lutte armée sondages, pourrait participer s~ prése'nter. 
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En revanche, il ne pourrait pas si seule 
l'élection du Premier était organisée dans 
les 60 jours, la loi exigeant que les candidats 
soient des députés. 
Quel que soit le .prochain gouvernement 
israélien, il est peu vraisemblable que sa 
politique vis-à-vis des Palestiniens marque 
un véritable changement. Leur colère, leur 
humiliation, leurs frustrations, ne .sont pas 
des guides raisonnables . Mais quels sont 
donc les moyens dont disposent les Pales­
tiniens pour accéder à leur rêve d'indépen- · 
dance? 
Un rêve d'indépendance qui s'incarne tou­
jours -dans l'idée d_'un État souverain. 
Pourtant, après des années de

1

régime dit 
d'autonomie et en connaissance des régimes . 
autoritaires qui le·s entourent, les 
Palestiniens sont de plus en plus con

1

sçients 
que souveraineté 'étatique ne rime pas fo'r­
cément avec liberté individuelle. Nombres 
de produits et qe revenus dépendent 
d'Israël. 

Agnès Pavlowsl<Y 
Agnès Pavlowsky est l'auteur de« Hamas ou le 
miroir des frustrations palestiniennes» Chez 
!'Harmattan. 

* ghbina = misère (en arabe) 

( 1) Lire Dominique Vidal,« L'expulsion des 
Palestiniens rev:isitée 'par.des historiens israé.­

liens », Le Monde diplof!latique, décembre 1997. 
(2) Les « personnes déplacées » sont les 
Palestiniens .qui ont été expulsés lors de la guerre 
de 196 7. Ils étaient alors ·estimés à deux cent-cin­
quante mille et seraient aujourd'hui un million. . 
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Belgique/demandeurs d'asile . ~· ~ ·~ / .· ) 

- . .' ' ' . ' Parquer avant d expulser-: .. 
L 

E CONSEIL DES MINISTRES DU 25 octo­
bre, 2000 a accepté les propositions 
faites par le ministre de l'lntegrat1on 

. Social.e Vande Lanotte concernant 
l'a,çcuei! . des demandeurs d'asile. · Le 

flux massif de demand~urs d'asile et de tra­
quer les faux réfugiés. Pour y parvenir, il faut 
supp_rimer l'aid.e soèiale finanCière qui est 
trop attractive. , 

· G<;>uvernement opte résolument pour une Quelle est la situation actuelle? 
aide purement matérielle en opposition à · 
une aide financière. Cette aide matérielle Les demandeurs d'asUè en phase de 
;~r~ d.ispensée de d~ux manières... recevabilité. 
Par l'hébergement dans des centres ouverts. Ils sont soit-détenus dans les centres fermés 
Les 'demandeurs d'asile en' phase de receva- (!'Office des Étrangers en décide), soit obli-
~ilité et les demandeurs d'asile déboutés qUÎ · gé~:--de réside·r, dans un centre ouvert (le 
ont introduit un recours au Cons;eil '.d"État ministre· q~ l'lntégratio11 Sociale en décide 
rie pourront plus; bénéficiE~r d'un~ q.i.de fin~~- - dans le cadre de la détermination du lieu 
cière. Ils seront h_ébergés dans :un centre oblig~toi're d'insc~i.p.tio11) : so_it aidés par un 
ouvert. Pour couvrir les bes'oins, le CPAS dans ' le cadre d "urie' Initiatives 

·. Gouvernement veut disposer à tèrme de· d'Accueil -Locales (IAL). C '.eux qui refusent 
10.000 places supplémentaires. Les centres l'hébergement dans un centre ouvert ne 
existants (centre féd~ ~aux et centres de la reçoivent aucune aiqe~ hormis l'aide médi-

. Croix rouge) s.eront étendus par l'installa- cale urgente.' 
tion de ·modules de logement. De nouveaux L'obligation de réstdér da11$ u11 centre a été 
centres seront construits ou .des bâtiments inscrite dans la 16i'd.itèV~n.d·.~ Lanotte de 
existan~s s·e r:ont aménagés. p-~.s centres 1996. Elle est appliq'u~e systématiquement,, 
seront gérés par le, privé :·un appel d'offre . · mais par manque d~ piice; 'dè~ demandeurs 
sera lancé. Des bâtiments publics pourront · 'd'asile doivent êtr.e orientés' vers les CPAS. 
être mis à la .disposition du .privé pour ~rga;;. · ·Depuis plusieurs mois:·1e nombre de per-

... ">< .... ~ ., 
niser ces centres. . '-., .,,. · ·~o'n.ne(hébergées dans 1es centres dépasse 

'.' toujou.rs la capacité théorique d'accueil.Vu la 

. ' 

longueur des procédures, les demandeurs 
d'asile peuvent généralement quitter le 
centre ouvert s'ils n'ont pas o~tenu u,ne 
réponsé sur ·la recevabilité de leur de111ande 
endéans les 4 mois. Dans ce ca~, ils sont 
aidés par un CPAS. ' 
Les centres ouverts sont gérés par l'autorité­
f éd é ra le (2315· p,laces), la Croix r·o .uge 
( 1063) la Rode Kruis ( 1 177) et le,s 
Mutualités socialistes (48). Les centres de la 

1 
Croix- rouge sont subsidiés à raison. de 
. 1 155 fB par joÙr et par personne hébergé~ 
.(34.050 par moisJ. 
Des initiatives de logement assisté sont 
gérées par l'OCIV (500) et le .CIRÉ (300). 

Ces initiatives sont subsidiées à raison de 
969 Fe par jour et par personne. 
Les CPAS peuvent prendre des Initiatives 

d'Accueil L?cales (IAL) en vue d'assurer un_e . 
aide matérielle aùx demandeurs d'asile. S'ils 
veulent continuer à accorder une aide finan:. 
cière, il_s doivent fournir un argument valable 

· pour le justifier. Les IAL font l'objet d'une 
convention entre le CPAS et l'autorité fédé- · 
raie. Elles sor:it ' subsidiées à raison 1 15~ ~B 
par jour et par personne hébergée, soit 

34.050. par m~ili .(60% ôe ce~t~ somme par 
·place non oc.çupée). Les CPAS_ perçoivent 

La déclaration de. politique fédérale adoptée 
par le Conseil des ministres du 25 oc_t9bre 
justifie comme suit l'option d'octroyer une 
aide en nature: C'est la meilleure arm~ pour 
lutter contre les organisations crimi~ellès 

Pépita est née le 19 déèéinbre 1919 à B~rcelone. . . 
Son père est maçon. Sa mère est couturière. 

· qui se rendent coupables de fraude et de · 

t~aite des êtres humains·. Par ailleurs, l·es 
explications données par les uns et 1~$ ' 
autres justifient souvent la décision par ~es 
visées humanitaires: l'offre de logement 
privé éta'nt insuffisante, de mauvaise qualité 
et souvent trop coûteuse, beaucoup de 

demandeurs d'asile sont victime~ qe pro­
priétaires-e>Çploiteurs. Pour les protéger-des 
mafias èt des exploiteurs, ·il faut leur offrir 
l'hébergement et ne plus leur accorder . 
d'aide financière. 

Des déclarations faites par le ministre Vande 
Lanotte à la presse, il ressort ·clairement un 
autre objectif majeur qui es~ d'endigu~r l'âf-

26-.. 

À 1 1 ans et _demi, elle tr~v.aille comme tailleuse 
. dans une usine d'imperméables. 

En I_ 934, à 14 ans, elle milite à la CNT, puis. à la 
.FIJL (Fédération füériqwe des jeunesses 
libertaires). La petite ouvrière s'y forge une 
culture .et une maturité à nulle autre pareiUe. 
Le 19 juillet '1936, du haut de ses 15 ans et 
demi, elie se retrouve tout naturellement au ' " 
. cœur de la plus grande révolution sociale de 
tous les temps: À 80 ans Pépita n'a pas pris 
· une ride. · . 

~ .... 
Cette brochure, où elle se raconte, témoigne, 

si besoin en était, qu'il est des ·ordinaires de 
-militante libertair.~ · et, de femme 'libre qui tutoie, comme rarement,' 
l'extraordinair:ei · ~ · "· 

Pepita Carpena. collection graine d'ananar. 72 p. 30 'F 
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ces subsides sans oblig~tion de justifier leurs 
dépenses. Ils ' peuvent donc réaliser des 
bénéfices importants 'sur le dos des denian­
de~!s d'asile aidés dé)ns ce cadre. Cela 
ex1:>1fque sans doute que beaucoup de CPAS 
ont conclu des conventions en IAL. D'autant 
plus que le quota de demandeurs d'asile de 
la commune dans le cadre du plan de répar­
tition (voir pojnt suivant) est diminué du 
double du nombre de places offertes en 
IAL. Une IAL, c'est donc tout bénéfice pour 
les communes et les CPAS! ' 

Les demandeurs d'asile pendant l'exa­
men au fond par le CGRA. 
Ils sont obligés de quitter le centre ouvert 
quand leur demande d'asile est jugée rece­
vable, quand bien même ils souhaitera_ient 
continuer à bénéficier de ce type d'héberge­
ment., lls sont aidés par le CPAS du lieu obli-

. gatoire d'inscription qui leu'r est désigné en 
fonction du plan de répartition. Le Conseil 
des ·ministres du 21.1. 94 a décidé que les 
réfugiés dont la demande d'asile est exami­
née au fond par le CGRA doivent être 
répartis harmonieusement sur le territoire. 
Un lieu obligatoire d'inscription leur est 
désigné. r 

Les demandeurs d'asile déboutés. 
La loi Vande Lanotte de juillet 1996 a sup­
primé le droit à une aide sociale financière 
aux déboutés du droit d'asile. Ün arrêt de la 
Cour d'Arbitrage (arrêt No 43/98 du 22 
avril 98) a rétabli le droit ·à une aide finan­
cière pour ceux qui ont introduit un 
recours au Conseil d'État.contre le refus du 
statut de réfugié. Depuis lors, ces deman­
deurs d'asile ont à nouveau droit à l'aide 
so.ciale du CPAS bier:i que n'ayant plus de 
prolongation de séjour légal. Le Conseil des 
m'inistres du 25 octobre a décidé ·de leur 
retirer ce droit à l'aide financière en les obli­
.geant eux aussi à résider dans. un c~ntre 
ouvert. 

Comment analyser les décisions 
du Conseil des ministres? 

La suppression de l'aide financière aux 
demandeurs d'asile est une .atteinte grave à 
un droit fondamental inscrit dans la loi de 
1976 instituant les Centres Publics d'Aide 
Soèiale. Elle constitue une mesure discrimi- · 
natoire à l'égard d'une catégorie donnée de 
la po·pulation. Elle constitue une mesure 
vexatoire contraire à la dignité de la per­
sonne humaine. Le principe de la suppres­
sion de l'aide financière et de l'octroi d'une 
aide en natur_e étaient déjà clairement ins­
crits dans la note politique d'orientation 
générale votée le 1er octobre 99 et censée 

être la base de la politique d'asile de la coali­
tion "arc-en-ciel". Dans ce sens, les proposi­
tions Vande Lànotte adoptées au Conseil 
des ministres d'octobre 2000 sont 1.a 
concrétisation de la politique décidée voici 
un an par la coalition au pouvoir. 
La suppression de l'aide financière indivi­
duelle est une politique coûteuse. 
L'hébergement dans un centre ou dans une 
·Initiative d'Accueil Locale coûte beaucoup 
plus cher à la collectivité $1Ue l'octroi . de 
l'aide financière individuelle. L'aide financière 
maximale accordée par un CPAS aux 
demandeurs. d'asile correspond à !.'équiva­
lent du minimex (ndlr: RMI) plus un complé­
ment pour les enfants équivalent aux alloca­
tions familiales. 

. 11 est donc bien· clair que l'objectif de la sup­
pression de l'aide. financière individuelle 

poursuit un but politique jugé très impor­
tant puisque le Gouvernement en paie un 
prix élevé. 
La suppression .de l'aide financière poursuit 
un but politique de regroupement obliga­
toi ~e dans des centres. Un nouveau pa~. 

important est franchi dans · ce sens. Le' 
Gouvernement prévoit 10.000 nouvelles 

) . . 
places d'accueil en plus des 5.400 actuelle-
ment existantes. Le n9mbre de places sera 
donc triplé à terme. Cette augmentation 
devrait permettre d'héberger tous les 
'démandeurs d'asile pendant la phase d'exa­
men de la recevabilité de la demande du, sta­
tut de réfugié. Vu que la procédure d'asile se . 
fer.a probablement à l'avenir en une seule 
phase (projet Duquesne, ministre ·de 
l'intérieur), ,ce sont donc bien tous les 
demandeurs d'asile qui devront rësider danS' 

·. PR.VtmSllliOIT 
œ rinas Œ Rtramon 
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les centres ouverts à moins qu'ils ne soient 
détenus dans un centre fermé. Gette poli­
tique d.e regroupement systématique a pour 
but de surveille~ les demandeurs d'asile; de 
les diss_uader de venir chez nous; d'empê­
cher leur intégration pour faciliter leur 
,expulsion; d'empêcher la solidarité de la 
population en mettant les réfugiés à l'écart 
de la société; d_'exercer l'arbitrai_re. Dans ce· 
sens, les c~ntres ouverts participent de la 
même politîque que les centres fermés: la 
marginalisation des d.emandeurs d'asile. Il 
faut craindre d'ailleurs que le gouvernement 
tente, petit à ·petit, de vouloir imposer aux 

. centres ouverts le même rôle que les 
centres fermés. Il suffirait pour cela que 
!'Office des Étrangers communique les refus 
d'octroi du statut de réfugié et que la gen­
darmerie ou une brigade ad hoc vienne 
cueillir les demandeurs d'asile déboutés 
dans le centre ouvert. Cel;:i se pratjque déjà 
sur large échelle dans l'un_ ou l'autre centre 
de la Rode Kruis. · 

Le gouvernement a décidé 
la possibilité de gestion privée 

des centres ouverts 

Ces centres pri'V'és seront, comme les mai­
sons de retraite pour personnes âgées par 
exemple, des entreprises soumises à des cri-:­
~ères de rentabilité. Il a été dit que pour 
être rentables, ces centres privés devraient 
être de grande taille: le chiffre de 300 places 
a été avancé. Quelles seront les garanties 
d'un accueil de qualité? Quelles seront les 
possibilités de recours des demandeurs 
d'asile? 
L'annonce de la mise en place possible d'une 
commission de suivi ne peut faire illusion. 
Elle n'a d'ailleurs pas été décidée par le 
Conseil des ministres mais annoncée ulté­
rieurement en réponse. aux critiques émises 
à l'égard de la privatisation. Elle risque de 
toute façon · de rester lettre morte comme , 
l'ob.servatoire de l'immigration décidé en 
octobre 1999 et censé examiner les plaintes 
individuelles en matière d'expulsion. Elle 
risque d'être un organe s;:ins aucun pouvoir 
à l'instar de la commission chargée de sur­
veiller les conditions de vie dans les centres 
fermés. Tout juste de. quoi donner bonne 
consdence à quelques parlementaires et à 
endormir la vigilanèe des citoyens. 
La privatisation des centres est la porte 
ouverte à la privatisation d'autres aspects de 
la politique d'a,sile. Par exemple, les expul­
sions. Dans le passé, la Belgique a déjà posé 
des premiers pas dans ce sens. Des rapatrie­
ments d'Africains ont été effectués par une 
firme privée, la compagnie d'aviation B~dd. 
Des Marocains ont été escortés sur le 
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bateau par des gardiens d'une firme privée~ 

L'accord gouvernemental prévoit explicite- . 
ment la recherche d'une compagnie privée 
d'aviation pour les .sapatriements.f-.illeurs en 
Europe, le recours au privé a été ou est 
encore utilisé. L'Allemagne et la France ont 
utilisé des firmes privées de transport sur 
large échelle pour procéder aux expulsions 
(voir Chris De Stoop,Vite rentrez le linge, 
Actes Sud). Les filières de passeurs et de 
faux papiers sont un cohlmerc~ très lucratif. 
,En sera-t-il de même demain pour des 
entreprises de parcage .et d'expulsion?· Les 
mafias préfèrent de plus en plus l'investisse­
ment dans ce genre de secteur d'avant­
garde que dans les secteurs traditionnels de 
l'économie. L~s bénéfices qu'ils en retirent 
sont plus rapides et plus plantureux. 
Les justifications avancées par les ministres 
ne tiennent pas la route. En effet ... 

Comment lutter contre 
. les propriétaires malhonnêtes? 

Des mesures telles que: le développement 
d'agences immobilières sociales, l'établisse­
ment d'une banque de données des loge­
ments' disponibles et de leur état, l'aide 
concrète à ta recherche de logements 
décents, l'établissement de normes mini­
males en matière de location et leur 
contrôle avant la mise en location, la réquisi­
tion d'immeubles abandonnés prévue dans 
la loi dite Onkelinx, etc,_ seraient de nature à 
assainir la situation et profite.raient à l'en­
semble de la population la plus pauvre, 
demandeurs d'asile ou non.Aucune mesure 
de ce type n'est envisagée. 
- Comment lutter contre les réseaux de 
traite des êtres humains? Le Conseil des 
ministres déclare que accorder une aide 
matérielle àu lieu d'une aide financière est la 
meilleure arme pour lutter contre les orga­
nisations c,riminelles qui se rendent cou­
pables de fraude et de traite des êtres 
humains. Nous sommes confondus devant 
une. telle indigence intellectuelle, à moins 
qu'il ne s'agisse tout simplement de malhon­
nêteté intellectuelle. 
De quoi parle-t-on? Les ministres nous par-
1 e nt de familles soumises à de terribles 
pressions, par des trafiquants d'êtres 
humains, po_ur qu'elles remboursent une 
partie de l'aide q~'elles reçoivent du CPAS. 
Interrogé à ce sujet, Cla~de Emonts, pour­
tant président de la section CPAS de 
l'Union des Villes et des communes, a 
déclaré n'avoir jamais eu connaissance d'un 
seul cas de ce genre (Le Soir, 25.septembre 
1999.) ! C'est _pourtant ce prétexte qui jus­
tifiait fa décision ·prise par les ministres le 
1er octobre ·1999. 

Les responsables politiques doivent ces~,e~ 
de parler à-la légère des réseaux de traite .. 
des êtres huryiair;is. Il existe des filières .~e 
passeurs~ des filières de délivrance de faux 
papiers, l'exploitation de demandeur~ d'asile 

o/J, ' 
et de sans-papiers par le tra.vail en noir, 
l'achat de femmes et enfants destinés à la 
prostitution ou au travail forcé dans les ate­
liers clandestins, des proprié~ires qui l<;>uent 
des logements infe,cts à des prix prohibitifs, 
il y a ce qu'il convient d'appeler l'esclavage 
moderne, etc. Toutes ces formes d'expl~ita­
tion ne sont pas à mettre sur le même pied 

· sous un titre générique de contrebande. des 
êtres humains. Chaque forme particulière 
d'exploitation demande des réponses spéci­
fiques appropriées. 
Si le Gouvernement estime que le meilleur 
moyen de lutter contre la traite des êtres 
humains, c'est de supprimer l'équivalent du 
minimex à quelques milliers de demandeurs 
d'asile_, il ne faut pas s'étonner que la traite 
prenne autant d'ampleur et que s'installent 
durablement dans le pays des mafias ultra 
dangereuses et agissant en toute impunité. 

En guise de conclusion 

Les décisions du Conseil des ministres du 
25 octobre 2000 sont totalement inaçcep­
tables. Elles sont, da~s la droite ligne de la 
politique existant depuis une dizaine d'an­
nées, et dans la logique de la politique déci­
dée par la coalition « arc-en-ciel » pour 
cette législature. 
Chaque modification législative de la loi de 
80 comporte des atteintes de plus ~n plus 
graves aux droit<d'asile et aux droits des 
demandeurs d'a.sile. Ce sera encore vrai 
cette fois avec les décisions du Conseil des 
ministres et .les modifications législatives qui 
les concrétiseront. 
Du temps des ministres de l'intérieur précé­
dents Tobback, Van de Lanotte et autres 
Vandenbossche, les demandeurs d'a~ile 
, étaient systématiquement traités de prefi­
teurs1, de faux réfugiés, de criminels en puis­
sance. Aujourd'hui, le la~gage est souvent 
plus policé, plus hypocrite aussi. Les deman­
deurs d'asile sont plus volontiers présentés 
comme des victimes, comme des malheu- . 
reux, dit Antoine Duquesne. Mais la poli­
tique envers eux reste la même: qu'ils soient 
considérés comme profiteurs ou comme 
victimes, ils ~?nt i.ncarcérés, parqués, e.xpul­
sés. 

CRACPE 

Collectif de résistance aux Centres pour Étran- . 
gers, BP 165, 4020 Liège 2. Permanence télépho­
nique (04) 232.01.04 du lundi au samedi de 17 à 
l 8h30. Fax (04) 222.27.74. Transmis par le Groupe 
Alternative Libertaire (Bruxelles). 
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R
- APPELONS TOUT D'ABORD QUELQUES 

chiffres pour la France: depuis le 
~ébut de l'épidémie on a enregistré 
'entre 35000 et 38000 décès (dont 

25 OOO· homos), le nombre de séroposi~ifs 
aùjôurd'hui est d'environ,,130000.'personnes 
( 100000 sous trait~ment) et l'on compte 

· 2000 nouvelles contaminations par an. 
Pour le premier se!Tlestre. 2000: 800 cas de 
plus et i84 décès avec une augmentation 
importante chez les hétéros. 
Répartition ·pour le premier semestre 2000: 
hétéros 43% ; homos 29%; toxicos 14% plus 
in.déterminés. 
Répartition pour le premier sem.es~re 1998: 
hétéros 37%; homos 30%; toxicos' 19% ·plus 
indéterminés. ' 
Dans cette période pour plus de la moitié 
des cas la séropositivité est découverte lors 
de la déclaration de la maladie. · 
Toutes les autres maladies .sexuellement 
transmissible sont en hausse. 
Ces statistiques montrent bien, contre ·1a 
ruméur 'èt quelquefois les médias que le sida 
n'est pas mort. " . ' 

Relapse et bareback 

Nous assistons depuis quelques temps 
(deux a trois an~) a ce fameux phénomène 
du relapse _t'raduit en français pàr relâche­
ment (baisse occasionnelle de fa vigilance), . 
les causes én sont multiples et bien sur Jes 
conséquences désastreuses. . 
Pour 'les personnes qui ont eu 30 ans en l'an 
2000, elles ont traver:-sé toute la période · du 
début des années 1990 avec une forte 
conscience de la prévention et une peur du 
virus. Ils prétendent maintenant': 'èn avoir· 
marre dès capotes et d'entendre ' parler sans 
cesse' du s·ida. Un écart de temps en temps 
ce n'est pas grave, le risque est faible, puis 
les médicaments sont la au cas ou. Ceux 
(cèlles) qui ont la quarantaine et plÙs, qui 
ont pourtant perdus tant d am·i (ês) ou 
parents durant les années 80/90 invoquent 
les mêmes raisons: «. 20 ans de capote c'est 
déprimant ça tue l'amour ». 
Chez I~;' hétéros de plu~ de quar.ante ans la 
prévention n'est jamais vraiment passé,.cette 
maladie n'était pas la leur, elle concernait les 
population·s a risques (homos, toxicos) 
Les jeunes eux n'ont pas de représentation 
vivante de fa maladie, ils (elles). n'ont pas 

vécu les hôpitaux les cimetière et autres, ça 
ne concerne que les vieux (voir vieil homos) 
La déco.uverte de la sexualité est déjà diffi-
~-ile, alors la capote en plus! puis les condi­
tions de vie sont déjà très dures s'il faut 
encore se brimer en amour. Les jeunes. 
homos semblent beaucoup préoccupé-e-s · 
par les difficultés .rencontrées avec leurs 
familles, la soc_iété, etc, le sida passe bfen 
à.près et puis la trithéràpie fera le reste. Il 
semble que les connaissances liées a la pré- . 
vention aient beaucoup baissé, que les 
tabous sur l'éducation sexuelle soien·t tou­
joÙrs très prés.ents et que la grande peur 
des années 85 soit oubliée. , 
On constate aussi que les demandes de t rai­
tements d'urgence qui sont donnes dans un 
dé·lai de 24 heures après un .rapport non 
protégé sont en augmentations de 50% par 
an. Certaines statistiques sur l' IVG et les 
dem~ndes nombreuses de pilules du 'lende­
main dans les écoles montrent aussi la 
baisse de la vigilance. 
Le·s associations qui .se sont très fortement 
mobilises au début de l'épi,démie se sont un 
peu 1:1sées. Les actions sur le t e rrain dimi- · 
nue. Les pouvoirs publics ont presque arrêt é 

leur campagne. Pour les établissements gays 
les affichages pour la· préventions ont dis­
paru , les client s ne veulent plu.s voir ou 
entendre parler du sida, alors commerciale­
ment il vaut mieux· arrêter. Dans les lieux de. 
.consommation sexuelle style backroom gay 
ou établissement échangiste c est la même 
chose. L'augmentation de ces lieux très 
chauds et les effets du relâchement font que 
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la· propagation du virus s'accroît. 
Un nouveau· mot est apparu récemment, le 
bareback, (littéralement cul riu), qui désigne 
le fait d'avoir des rapports sexuels volontài­
rement non protégés, voir d·e prat iqu'e r la · 
contamination volontaire. Certaines per­
sonnes se permettent d'écrire des bouquins, 
de faire des déclarations sur l'idéologie de la' 
prise de . r isque . Quatre sites Internet en 
font aussi l'apologie. Ils réclament des rap­
ports sans capote au nom d'une pseudo 
liberté individuelle. il veulent des lieux spéci­
fiques ou les séropos auraie·nt des rapports 
non protégés entre eux. Pour eux la e:apote · 
entraîne la honte de soi et· du sexe et en 
plus elle n'est pas fiable,« 20 ans ca suffit ». 
Ils 'sont arrivés à faire du barebacking un vrai 
fantasme sexuel. Avec ce genre de théori­
ciens on est parti pour le désastre. C est du 
négationisme: ils ignbrent tout l'historique 
du sida. be nombreuses personnes au jour- · 
d'hui veulent des rapport non protégés, ils 
demandent a leurs ·pa:rtenaires un plan sans 
capote (au cours d' une rencontre ou sur ·· 
Internet), phénom~ne bien connu aussi au 
niveau de la prostitution depuis plusieurs 
années, ce rtains vont même jusqu'à enlever 
la .capote au cours .du rapport a l' insu du 
partenaire. 
Le retour de l'hédonisme: les jeunes et les · 
moins jeun,es ont envie d'avoir une sexualité 
joyeuse et libérée, de s'éclater la comme 
ailleurs. Qui peut être contre cette philoso- _ 
phie? mais pour la pratiquer jusqu'a 1 OO ans · 
il ne faut pas prétendre que la capote est . 
inutile mêmé si elle est quelquefois contrai­
gnante et ne pas être adepte des philoso- . 

. phies récentes pour ·le goût du risque et de . 
l'extrême. 

O ù e n est-on des recherchès 
et des traitements 

Rien ne permet aujourd'hui de justifier èe 
relâchement. Même si avec les traitement 
(trithérapies, multithérapies) les séropositifs 
(ves) vivent beaucoup mieux et plus IOng­
temps; les cas de décès-sont toujours très 
nombreux. li faut s'avo'i r que tout le monde · 
ne supporte pas ces traitements, que les 
effets 'secondaires sont très impor:tants et 
multiples. Quelquefois. on ne meurt pas de 
manque de protection immunitaire mais 
d'une maladie liée a ces effets. Il faut vivre 
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en prenant souvent 1"5 a 20 cachets par jour 
et être très vigilant a toutes les attaques 
virales extérieures. Les médecins sont 
obliges de donner des vacances thérapeu­
tique (un certain temps sans traitements} 
pour réduire les effets .secondaires et de 
plus on "constate qu'a la reprise, les médiça­
m ents sont encore plus efficaces. La vie 
affectives et professionnelle est souvent très 
affectée. 
La recherche avance doucement, il n'est tou­
jours pas question de vaccin dans l'immé­
diat, LeVIH est un virus mutant qui s adapte 
au attaques extérieurs ils sera d~nc très dif­
ficile de pouvoir le tuer définitive!llent. Les 
nouveaux contamine (es) se retrouvent avec 
ùn virus déjà résistant, le choix de's trait~­
ments devient plus difficile. Il faut rappeler 
aux futu~s pratiquants du barebacking entre 
séropos que les risques de surcontaminà­
tions (recevoir 2

1
fois le virus) exi,stent et 

que les conséquences peuvent être lourdes. 
Les expérienèes sur .l'utilisation des microbi-

cides, gel qui injecté dans le vagin ou le rec- · · 
tum au moment du rapport tuerai lé virus, 
se sont avère non concluantes et même 
quelquefois dangereuses. 
Il existe un sérieux problème d'in_égalité 
hommes femmes devant les traitements. 
Cette question n'a jamais vraiment intéresse 
ni les promoteurs d'essai thérapeutiques ni 
les médecins ,en général. On continue 
d'ignorer que les infections spécifiques aux 
femmes (vaginales) répondent mqins au trai~ 
tements d'urgence . Les femmes séroposi­
tives prennent systémati,quement des médi­
caments surdosés car les calculs sont fait 
pour un hommes de 70 kg, les effets secon~ -· 
daire sont encore plus importants. 
Les problèmes lies a~xVIH restent· encore 
une question de vie ou de mort, le sida n'est 
pas . une maladie chron!<fue .dont on s'ac­
commode toutes sa vie. Le coût d'un traite­
ment en France peut: attei_ndre 3000 a 4000 
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F par mois. Les labos vendent les médica­
ments a un prix prohibitif il .y a des années 
qu'ils s'enrichiss~nt ~ur le dos des malade~; 
leur seule répons,e au coûts él~vés, ces 
médicaments ~f>nt très complexes a réaliser 

· et nous devons financer la recherche. Des 
labos retardent la sortie de nouvelles molé­
.cu les pour des raisons commerciales et 
financières sans tenir comptes des malçides 
qui attendent. Ces nouveaux produits per­
mettraient d'agir sur des virus résistants On 

, peut se poser des qu~stions, quel intérêt 
aurait il a faire plus de recherche sur un vac­
ci~, a créer des médicaments plus efficace et 

· a en réduire le. nombre vu les bénéfices 
empoches. 

Les labos et l'international 

Les industries pharmaceutiques protègent 
leur découvertes avec des brevets, il n'y a 
pas de mis~ en commun ce qui retarde 
considérablement les recherches.' 

La plupart des riches du nord peuvent se 
soigner, des moyens financiers existent, lès 
assura.n.ces sociales· peuvent financer. Ce 
n'est évidemment pas le cas pour les pays . 
du sud. C est pourtant la que l'épidémie est · 
la .Plus importante. La préventions est 
inexistante 'les tabous cultürels et la pau­
vreté font que les moyens de' protection· 
sont peu utilises (capotes trop chères). le 
sida est nie, considéré comme une maladie 
honteuse, la médecine est mal préparée, les 
religions souvent omniprésentes interdisent 
le port de la capote et les distributeurs. Les 
gouvernements ne font rien et quand il tou­
chent des subventions des pays du nord ils 
les utilisent a autre chose. Nous savons que 
des bombes a retardement existent dans les 
pays d'Afrique e~ d'Asie et fait un peu nou­
veau dans les pays de l'est-européens (ca 
représente des millions de personnes. les 
chiffre·s sont difficiles a estime.s) . 

Au dernier congres international sur le sida 
a Durban on est enfin' sorties de la polé­
mique qui consistait a dire que l'accès aux 
sbins tuerai la prévention. Les bailleurs de· 
fonds internationaux se sont focalisés sur la 
préventions te~ant pour acquis le prix 
extravagant des traitements. 
Ces coûts élevés mettent les pays du sud 
~ans l'impasse, avec leur moyens actuels ils 
pourraient traiter qU mieux quelques cen­
taines de personnes. Petite remarque en · 
passant on peut imaginer le sort des sans 
papiers séropos expulses dans leur pays. 
Pourtant aujourd'hui le Brésil, la-Thaïlande, 

· l'inde produisent des médicaments antiré­
troviraux générique a des prix très bas (jus~ 
qu'à - 80 %) dans des .cadres légaux. Ils 
subissent des pressions très fortes des mul­
tinational es nord américaines et euro­
pé.ennes qui veulént leur interdire d'expor­
ter et de produire de nouvelles molécules. 
Les labos ont un allies de tàille les accord de 
l'OMC sur I~ prop-riété intellectuelle. 

· Pourtant des accords internationaux exis­
tent (OMC): en qs de crise sanitaire un 
p'ays peut demander a un labo le droit de 
fabriquer un générique d'un produit protège 
par un brevet (licence .volontaire) et un État 
est souve~ain pour décréter la production 
nationale d'une copie (licence obligatoire). 
Aucun pays n'a pu obtenir de licence volon­
taire et les industries nationales de la copie 
subissent dès pre~sions extrêmes. 
Les médicaments existent, ils peuvent êtré 
copies. Pou~ être distribué en masse il faut 
que les prix soient adaptes au capacités de 
paierr:ient des pays pauvres et la seule solu­
tion: faire tc:;mber les brevets et la propriété 
intellectuelle, il faudra l'obtenir par la)utte 
encore et to~jours. Les malades du sida 
meurent sous brevet, le capitalisme assas­
sine. 
Christian. - groupe Krons~ad~ (Lyon) 

LE MONDE LIBERTAIRE DU 21 DECEMBRE 2000 AU 16 FEVRIER 2001 HORS-SERIE N° 17 



/ Biologie et santé 

Par ici la 
. . 

L
A C RISE DE LA VACHE FOLLE ET LA 

publication, le :mois dernier, d'un rap­
port a,ccabiant (bien que minimisé par 
les médias grand public) sur la gestion 

de cette crise par le gouvernement britannique 
éclaire d'une lumière crue la divergence d'inté­
rêts entre la' san'té publique et l'économie. Elle 
amène, avec les OGM, à se poser des questions 
sur les « apprentis. sorckrs » en blqtise blanche . 
que seraient les chercheurs en biologie. Il 
convient cependant de remettre les pendules à 
rheure: si la responsabilité des scientifiques est 
clairement engagée, c'est su,rtout du fait de leur 
dépendance vis-à-vis de l'indust,rie: la recherche 
de fonds de fonctionnement qu'ils pratiquent les 
amène à simplifier les problèmes de manière à les 
rendre att~actifs pour les industriels, qui ne se 
posent que deux types de qu~stions: combien. 
cela peut rapporter et à quel terme? Dans cette 
optique, la bioéthique ne pèsd que peu de poids. 

Lutte pour la maîtrise des 
connaissances. 

La course que se livraient institutions privées 
(Celer~ Genomics) et publiques (Human 
Ge~omé Project) pour la publication du génome 
humain est emblématique : cette· connaissance 
n'~pportera pas, en soi, ~:k révolution scienti­
fique et technique majeure. Seules les applica­
tions qui en découleront auront un quelconque 
intérêt. Toutefois, le fait de posséder une 
séquence donnée permettra dé se réserver les 
recherches sur cette séquence ou.de faire payer 
de telles recherches. Celles-ci verront donc leur 
prix augmenter de façon importante, et in fine, 
les« produits» à haute valeur ajoutée qui en 
résulteront ne seront accessibles qu'à une part 
infime de la population. D'où une âpre bataille 
sur la brevetabilité du.vivant; qui d'ailleurs ne se ·, 
joue plus sur le concept même, mais plutôt sur 
ce qui peut ou ne peut pas être breveté. Les 
scientifiques veulent rédµire les brevets aux 
application~, laissant les séquences des gènes 
dans le domaine publïc, cette approche permet..: 
trait aux recherches publiques de continuer. Les 
indu~triels, évidemment, veulent breveter les 
séquences, de manière à avoir la haute main sur 
toutes les applications qui en découleraient, les 
lignées transgéniques qui résulteraient de ces 
~echerches; seraient elles, brevetées dans leur 
totalité, chaque lignée (ani~ale ou végétale) ne 

pourra être utilisée qu'aux conditions de la boîte 
·qui l'a mise au point. C'est d'ailleurs ce qui se 
produit déjà avec les semences de maïs et soja 
transgéniques. Monsantô et Novartis, les plus 
grands semenciers actuellement, allant jusqu'à 
payer des détectives privés pour qu'ils s'assurent 
que les paysans ne réutilisent pas les graines obte­
nues sufles plants de la saison précédente. 

Le problème est le même dans le domaine 
médical, où le brevet sur une séquence permettra 
de monopoliser les applications, du diagnostic 
dans un premier temps awëéventuelles thérapies 
géniques qui seront développées. Il y a ici de l'ar­
gent à se faire, surtout dans le domaine diag~os­
tic, qui peut être développé à plus court terme et 
sur un spectre plus large de maladies. Quand on 
sait qu'un brevet dans l'industrie pharmaceu­
tique du,re 30 ans et que la thérapie géniqu'e 
s'adressera d'abord aux maladies monogéniques 
teiles que la mucovicidose, aux maladies neurn­
dégénératives, on mesure l'importance de l'en­
jeu: les patients seront tout bonnement otages 
d'une entreprise, q!Ji suiv'ant qu'ils seront ou non 
solvables, aura de fait droit de vie ou de mort sur 

. eux. La seule réponse èl.es patients est actuelle­
ment d'adhérer à des associations de malades 
ayant participé aux recherches~ et figurant sur le 
brevet, de manière à pouvoir être « propriétaire » 
de la séquence du gène et des applicati~ms subsé­
quentes. Cette démarche leur permet d'imposer 
leurs conditions aux industriels; cependant, on 
peut douter de la viabilité.d'une telle démarch~ à 
long terme: les grands groupes pharmàceutiqu'es 
disposent d 'armées de juristes qui doivent déjà 
plancher sur la façon de contourner ces accords. 
Le principe du brevet n'est en aucun cas remis en 
cause. Cette dynamique s'inscrit dans la droite 
ligne du " permis de polluer " ou du concept 
ubuesque de l'eau payante: dle nie l' ~xistence 
même d'un patrimoine commun à l'humanité 
tout entière. Surtout, elle ne remet pas en cause 
les principes économiques à l'origine de telles 
dérives: comme dans beaucoup de cas, les 9ppo­
sants son~ mis aux pas par les géant~ de la phar­
macopée mondiale qui possèdent le traitement : 
soyez sage~ si vous voulez être soignés: 

Afrique-Asie: réservoir.!._ de 
cobayes humains pour les labos 

Mais les industries pharmaceutiques ne s'arrê­
tent pas là. Le cas du VIH (agent du sida) est 
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emblématique de _ce qu'elles peuvent faire quand 
il s'agir de préserver leurs marges. En effet, cer­
tains pays dits du tiers-monde oiir, p~rallèlement 
aux firmes occident-ales, développé des traite­
ments, issus de molécules vendues en occident 
(médicaments génériques), les breve.ts sur les 
ami-protéases dans le traitemenr.ç:lu sidt datant 
de moins de dix ans, les grandes firmes pharma­
ceutiques n'ont pas hésité à attaquer, avec l'appui 
des gouvernements des. États-Unis et de l'UE, fa 
Thaïlan,de (entre autres) pour' qu'dle cesse la 
production des ces médicaments a'nti-sida qui 
auraient pu limiter la pandémie. Le moindre des 
paradoxes n'est pas que ces mêmes ami-protéases 
cint d'abord été testées pour les essais cliniques de 
phase I (évaluation de la toxicité) et de phase II 
(évaluation de l'efficacit~) dans ces pays dits du 
tiers-monde, où .. les .volontaires, trop contents 

d 'avoir un tra itement, même poµr un temps 
limité (ce qui favorise le développement de résis­
tances par le viru.'s) ne demande~t ni à·ê~i~.ihtor-

. més sur les risques qu'ils courent, ni à être pay~s, 
-~ ce q~i se fait par ailleurs dans les pays dévelop­

pés. 

Vers un « meilleur des mondes » 

I.:un des enjeux majeurs de la connaissa:nce c:lu 
génome humain réside en outre da~s le fait que, 
à terme, n' importe qui pourra connaître son 
pàtrimoine génétique propre. Si pour l'i~dividu 
Lambda cela présente relativement p~u d'inté- · 
rêts du moment qu'il n'a aucun cas de maladie 
génétique dans sa famille, il n'en va pas de mêmê 
pour deux types d'organisations : les assurances 
et les patrons. En eff~t, les développements 
récents de l'épidémiologie génétique ont mis en 
lumière l'existence de gènes dits « modifi~areurs 
de risque ». Ces gènes, très polymorphiques (très 
variables) dans les populations humaif1:eS, ont la 
particularité~ pour un variant donné; de modi­
fier le .risque vis-à-vis de maladies induites par 
l'environnement, dont l'exemple le plus emblé­
matique est le cancer. Si les rést.ilfats épidémiolo­
giques sont encore a prendre avec des pincettes 
dahs certains cas, d 'autres montrent un effet 

. modificateur clair. Bien sûr,. ~ela dépend de la 

maladie, de l' e~vironnement, du style de vie des 
individus. On mesure tout de suite l'intérêt que 
peuvent porter et les assure,urs et les patrons à 
posséder une telle connaissance. En effet, la ten­
tation est grande pour les industriels de choisir 
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des employés dont le risque statistique de déve­
lopper une maladie professionnelle sera mini­
mum. Ils n'auront alors plus besoin de payer 
pour ces maladies ni de s'allouer les services d'un 
ministre de la recherche (par ailleurs géüchi­
miste, c'est dire s'il connaissait le sujet) pour dire 
que l'amiante n'est pas la cause des cancers de la 

· plèvre dont l'incidence es.t, comme par hasard, 
augmentée de deux à trois fois au mini~um 
dans les industries de l'amiànte. Dans cette 
optique de discrimination à l'embauche, 
l'INSERM a d'ailleurs c;ommencé, à la demande 
de.l'Institut National des Recherches en Hygiène 
et Sécurité (INRS, organisme paritaire dirigé par 
le MEDEF) des études épidémiologiques et 
techniques pour mettre au moins un test géné­
tique à grande échelle pour les travailleurs de 
l'industrie. Les assurances, elles, voient d'un bon 
œil le-fait de .connaître les risques lié à un style de 
vie, un habitat, etc. pour un individu: les primes 
à l'assurance vie seront (( personn'alis~es » en 
conséquence. Si .cela peut paraître de la pure 

• 
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anticipation digne d'un mauvais film, il faut 
bien se rappeler que les bilans de santé sont un 
élément qui conditionne de nombreux contrats. 
Par ailleurs, dès le début du mois de novembre 
lOOO, les assureurs d'outre-inanche ont le dr~it 
de faire pratiquer des tests génétiques pour le~ 
personnes dont àu moins un membre de la 
famille est atteint de la maladie.d'Huntington, 
une maladie neuio-dégénérative ·à transmission 
héréditaire. Le prétexte est ici de permettre aux 
pers~nnes de familles atteintes de ne pas payer de 
prime supplémentaire à l'assurance vie si elles ne 
sont pas elles-mêmes ·atteintes. 

C'est, bien sûr, une porte ouverte, rien n' em­
pêchera les assureurs de demander des tests dans 
un but exactement opposé, et œ malgré les don­
nées scientifiques, qui indiquent que le contexte 
est ,dominant sur le gène dans les cas de gènes 
modificateurs de risque: dans ùn contexte, pour 
une pathologie donnée, un variant sera protec­
teur alors qu'il sera un facteur de risque pour une 
maladie autre ou dans un.contexte différent. Les 

... 

Cool/ 

connaissances actuelles, même si elles. sont 
exploitées dans le sens d'une maximisation 

. éhontée des profits, peuvent présenter un intérêt 
dirnct pour les individus. Ainsi, pour reprepdre 
l'exemple des gènes modific.ateurs de ri~que, 
ceux-ci sortt i'ntéressant cl.ans le traitement du 
cancer. En effet, les patients cancéreux subissent 
souvent une ou plusieurs chimiothérapies, avec 
des molécules extrêmement toxiques pour 
détruire la ou les tumeurs (à titre d'exemple, une 

· classe d'agents anticancéreux très utilisée est la 
classe des ~oUt~rdes à l'azote, développées à par­
tir d'un gaz de combat). Le génotype de ces 
patients au niveau. des gènes modificateurs de 
risque va conditionner l'efficacité et la toxicité 
du traitement et donc leur réponse aux traite­
ments. À court terme, le génotypage de per­
sonnes atteintes de cancer est donc la ~eilleure 
soluti_on pour améliorer l'efficacité du traitement 
et le confort du patient. 

La propriété, c'est le vol 

La science n'est pas seulement un faèteur de 
progrès détaché des contingences de la société 
comme. on le croyait au XIXe siècle. Elle est, 
comme les .autres professions, partie intégrante 
de la· société. Les gran&s théories scientifiques 
sont autant le reflet de leur temps que; le fruit 
d'un cerveau brillant. L'utilisation qui est faite 
desconna!ssances scientifiques est donc forte-
. ment dépendante du contexte économico-poli­
tique, comme l'a montré la théorie stalinienne 
du lyssenkisme, qui postulait l'hérédité des . 
caractères acquis: après l'homme nouveau, le blé 
nouveau. Da~s cette optique, les recherches peu­
vent et doivent être jugées à l'aune de leur utilité 

. sociale, tout en gardant à l'esprit que la science 
n'est qu'un outil qui peut comme tel, contribuer 

•à améliorer ou détériorer la vie sociale (c'est un 
peu comme la télé. quoi). Dans le contexte 
actuel, l'inféodation de la recherche au capita­
lism~ a montré ce qu'elle pouvait produire. La 
scienc~ n'est pas l'apanage des seuls chercheurs, 
elle doit être contrôlée par les inembres d'une 
société qui peuvent et doivent exercer leur regard 
critique s.ur les recherches effectuées,.le but 
recherché (à plus ou moins long terme) et le~ ' 
moyens pour y parvenir. Et ce afin d'éviter 
l'émergence d'un scientisme mâtiné de capita­
lisme sauvage qui tendrait à considérer les êtres 
humains comme des sujets d'expériences écono­
miques, sociales, politiques ou scientifiques. 

La seule alternative crédible à la notion plutôt 
fumeuse de propriété intellectuelle est dans son 
refus pur et simple: pour ce qui est du gé~ome 
humain, rien de plus facile. Il paraît en effet dif­
ficile de se revendiquer comme inventeur de 
quelque chose qui existe, dans sa forme actuelle, 
depuis au moil)S 46 millions d'années. 

Olivier. - groupe Spartacus 
(Clermont-Ferrand) 
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Quelle solidarité avec les « putes » ? 
, Quelques mots ... d'Hélène Hazera 

Actuellement productrice à France Culture, après avoir été vingt 
ans journaliste à Libération, Hélène Hazera est passée par la prosti­
tution~ L'hypocrisie de la campagne aboliti.onniste l'a poussé à 
prendre la parole., 

Le Monde libertaire: Selon toi, à q~oi est due, #a discrimination 
de la société envers ses prostituées? 
Hélène Hazera: .À mon avis, la première cause cette discrimina­
tion, c'est la morale judéo-chrétienne. Et il se trouve, que l'immense 
majorité des associations luttant contre la pro~titution en France, 
sont d'obédience catholique. Leur idéal c'est la ·« fille repentie », 
aujourd'hui qüe les « filles-m~res » ne font plus recette. La majorité 
d~s nonnes d'un ordre spécial, les sœurs de Marie-Madeleine, est 
constituee d'anciennes prostituées, qui sont sensées expier ainsi 
leur vie de débauche passée. Passer des talons aiguilles ... au voile et . 
du mac ... à la ,chasteté, quelle misère! Une psychologue réaction­
naire comme Colette Chilland, brandit tel un fétiche, l'argumen~ 
d'une atteinte aux « fondements de la civilisation )) contre un hypo~ 
thétique mariage homo. De même des intellectuels vont nous expli­
quer que traiter les personnes qui se prostitu~nt, juste comme 
d'autres êtres humains, est une atteinte « aux fondements de la civi­
lisation! » Une « civilisation » réduite au monde judéo-chrétien! 

\ 
· LML: Que dit la bible de la prostitution? 
HH :,Il suffit d'ouvrir une bible et de regarder l'index: à prostituée 
ou prostitution pour se rendre compte que la haine de la prostituée 
est une obsession judéo-chrétienne. Le Christ tempère: il empêche 
la lapidation de la femme adultère, en la sermonnant. Il lui dit juste: 
<~va· et ne pêche 'point! >»(de quoi je me mêle?). Il fréquente Marie­
Madeleine. Cette fille repentie obtient d'ailleurs, dans un évangile 
apocryphe, le statut de treizième apôtre. Il décrète même .« les 
prostitùées entreront, avant vous, au royaume des cieux » (ça leur 
fait une belle jambe!). Mais ses apôtres reprennent l·es fulminations 
de la Torah qui deviendront le droit canon chrétien. L'histoire des 
prostituées en Occident est une longue suite de vexations, de taxes 
et de dêportations. Saint Pi

1

erre de Rome , a été bâtie avec les 
impôts prélevés sur les · prostituées romaines.A se demander si la 
prètraille , qu'elle se réèlame de l'àncien ou du nouveau testament, 
haie la prostituée parce qu'elle devine en elle une rivale! 

LML: Et dans les cultures avoisinantes? 
HH: Pendant que les prophètes bavent en braillant contre les 
« prostituées imp~res »,dans les temples de Babylone, d'Alexandrie 
ou de Tyr, la prostitution sacrée est une institut.ion. En Grèce, quand 
une union est stéril~, la femme va dans un temple se livrer à des 
inconnus qui paient lé Dieu. Si e.lle a un enfant: il sera l'enfant du 
Dieu. Dans l'épopée de Gilgamesh, des 'Sumériens, le héros, avant de 

· partir en bataille, passe la nuit chez une courtisane qui lui offre le 
pain et l'eaw. 

LML: Faut-il attendre le XIXe siècle pour voir poindre d'autres 
discours? 
HH: Certes, non, mais l'histoire de la prostitution est trop longue, 

et si elle a eu ses défenseurs, il faudrait un livre ' pour en parler! Par 
contre, au XIXe siècle, les utopistes élargissent la vision. Dans son 
pamph'let Français encore un effort, Sade préconisait un service' 
sexuel obligatoire pour la jeunesse, un équivalent du service mili­
taire. Les jeunes gens et jeunes filles seraient réquisitionnés pour se 
mettre à d-isposition des citoyens. Fourrier imagina'it dans son 
Harmonie , des saints qui ne seraient plus enfermés dans des cel­
lules, loin du monde pour s'adonner à des superstitions inutiles, 
mais qui se voueraient à faire jouir les laids,. les vieux, ceux dont 

personne, ne veut! 

LML: Quelle est la situation, aujourd'hui, en France? . 
HH: Ca s'agite beaucoup, chez les intellos-putes ! Une pétition lan­
cée par le Nouvel-Observateur a réuni

1 

de belles âmes, mêlées à des 
journalistes connus comme michetons .dans le milieu, des chrétiens 
et des féministes , disons une certaine frange sexe-nationaliste et 
surtout bourgeoise qui ressuscit~ sous · le nom du féminisme les 
ligues de vertu d'antan. L'Unesco s'est payé un grand raout compas­
sionnel intitulé « Le peuple de 'l'abîme ». Quel culot ces ,chrétiens} 
de s'emparer du titre d'un livre magnifique du révolutionnaire Jack · 
London, anti-puritain s'il en est! Des prostituées ontMdu faire le 
coup de poing pour venir invectiver cette bande de t:uls-bénis ! Ils 
·veulent « abolir la prostitution ». Pourquoi ,pas abolir en même 
temps la misère, l'injustice et les promotions canapés! Si cette, loi se 
fait elle ne fera qu'interdire la prsistitution: nos bien pensants oht 
les même rêves que les bourges de Neuilly: « nettoyer le bois de 
Boulogne, faire rafler cette engeance ». '. 

LM L: Qui se chargerait de faire appliquer une loi abolissant la 
prostitution ? 

," H H : La police, comme elle s'en est toujours chargée! Très curieu­

sement, nos associations para-chrétiennes restent très timid7s 
quand à l'acti.on de la police dans le milieu de la prostitution. D.es 
policiers proxénètes ça vous paraît impossible? (NdR: Non!) On 
nous alarme (à raison) sur le sort des prostituées venues de l'Est, . 
déposées en brigade sur le trottoir par des voitures qui reviennent 
les rechercher après le travail. Comment une telle arrivée massive a 
pu se produire sans complicités? ' 

LM L: Q u'en est-il de la prost itution de luxe? 
HH: Nos bourgeois l'éludent. Tant pis si nombres d'agences de man-

. nequins ne sont que des . miroirs aux alouettes, destinées à' pousser 
des jeunes filles vers la prostitution de lu~e, sous couvèrt d 'un sta­
tut prestigieux. La plupart de.s signatures de gros contrats sont 
accompagnées d'une fille-cadeau, et le Quai d'Orsay a son carnet 
demi-mondain de call-girls (et de call-boys) pour les invités de 
marque! · 

LML : Pou!_!evenir à la prostitution de rue, qu'en penses-tu? 
H H : Il ne s'agit pas de cacher que la prostitution de rue est une 
chose terrible. Une personne qui se prost itue n'a pas la même espé­
rance de vie qu'une bourgeoise! Mais , les chiffres parlent: avant 
guerre , il devait y avoir plus de 1OO000 prostituées « en carte » 
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dans Paris, aujourd'hui il y en aurait 40.000 dans toute la France. Et 
cette population, ~St de moins en moins française. À .mesure que la 
femme accède à l'instruction', au monde du travail, ~lie apandonne la 
vie si dure de prostituée de rue. En Hollande, les patrons de bordels 
cl:lerchent à engager des · re.sso rtissantes de pays de la communauté 
européenne: les H~llandaises ne veulent plu.s faire ce méti~r. À 
Paris, la moitié de la prostitution de rue est biologiquement mascu­
line, avec notamment des transexuelles et des transgen.res venues 
de pays du tiers-monde où elle sont mal acceptées, quand elles ne 
sont, pas assassinées comme cela s'est vu en Algérie. Màis, on oublie 
de dire que beaucoup de prostituées abandonnent cette vie pour 
une autre et généralemerit 'sans le secoürs des czurés ! 

1 - • LML: 'f a-t~il un traitement de classe, en matière de prostitu-
tion? 
H.H: .Est-ce que nos féministes bourgeoises ont déjà été rafl ées? 
Dans la rue ,. une main se pose sur vous, vous intime l'ordre de mon­
t.er dans un fourgon, et vous êtes retenue dans un commissariat, 
humiliée, insultée, me'nacée ... Avec qui vous sentez yous solidaire? 
Avec le flic ou avec la fille? [ ... ] Si une personne partage Vôtre vie 
elle risq~e de tomber pour prqxénétJsme, et le critère sera d'abord 
celui des services rendus \ à la-.-police ! On a _beaucoup reparlé des 
occupations des· églises· de Lyon ·et de Paris et de la grève des pros-

. tituées. On a oublié un acte fondateur de cette révolte du début 
', des années 70: la mise à sac de Saint-Lazare. Sai~t-Lazare était une 

sinistre -prison-dispensaire, un · souveni r gris du dix-neuvième siècle, 
où les filles raflées, sou~ couver

1

t .d'hygiène étatique, passâient à la 
'visite médicale et y étaient ,détenues le .temps de se refaire une 
santé, surveillées par des nonn.es- matonnes particulièrem ent 
m_échantes.-St Lazare a inspiré à Bruant une de ses plus belles chan~ 
sons:« C'est des maladies qui _s'voient pas quand ça s'déclare . 
N'empêche qu'aujourd'hui j'suis dans l'tas/A St Lazare ».Une nu it, 
les filles ramassées entrè,rent en révolte et cassèrent TOUT. Ce fut 
la fin de· ce petit bagne pour femmes dont personne ne s'était sou-, 
cié! . 

. . ; 

LMI.. ,: Pouvons nous, et si oui, comment montrer notre · 
solidarité aux prostituées? , · 
HH: Évidemment, il faut montre r ·~n maximum de solidarité avec 
les personnes prostitué'es. Mais qu i écouta les prostituées des mai-

. sons de Barbès-Rochechouart qui, pendant le front populaire, rédi­
gèrent un cahier de doléance déchi rant à l'Assem.blée _nationale? 
Qui se. soucia des femmes de maisons, certaines enfermées contre 
leur .grès. Le .livre Les chambre closes, est un des seuls témoignag~ 
qui ,reste de cet enfer. Où la f~mme n_e voyait même pas la couleur 
de l'argent de ses passes: elle était. payée en jetons que le client 
achetait et qu'elle revendait au taulier qui s'arrangeait pour la tenir 
endettée en permanerièe.' La loi interdisait à la« femme de maison >~ 
de sortir, sinon un jour par semaine. Elle vivait dans des conditions · 
sanitaires abominables. Et celle _qui essayait de s'évader de sa geôle 
est ramenée au bordel par_ la force .publique (qui y avait ses entrées 
privilégiées)! Alphonse Bou dard, a tenté. ~e. discréditer Ma'rthe 
Richard ·en glosant sur son passé de prostituée.Voilà au contraire ce 
qui permet justement de comprendre pourquoi elle s'est ainsi bat­
tue pour faire fermer les /maisons ·»! .Il faut être vigilant, une loi 
qui donnerait un statut à la prostitution pourrait être utilisée pour 
rouvrir les maisons closes! · 

I 

LML: Qu'en est-il dans les autres pays européens? 
HH: La France est entourée ·de pays où fleurissent tes bordels. En 
Espagne, c'est une institution franquiste qui perdure. En Belgique, la 
genda~merie fe rme les yeux sur des maisons où l'on « casse » les 

filles. Au Luxembourg ils coexistent avec les établissements. O~f1 
shore. En Allemagne, les . Eros centers il}'lportent du tiers-monde ef 
des pays de l'Est des jeunes filles qui se retrouvent séquestrées, P, ri­
vées de leur passeport, isolées dans l!ln "P,ays dont elles ne parlent 
pas la langue. La menaèe d'une ré-ouver'tu.re des' bordels est r_éelle: 
En France, un idéologue néo-réac comme Philippe Murray la préco­
nise! À côté d'~ne fraction · rétrograde-puritaine de la bourgeoisiè, 
une fraction libérale plus avancéé pense qu'un sou et un sou, et 
qu\ine jouissance d.ans un bordel .contrôlé p~r la ~affia russe en 
.vaut une autre! 

LML: Et dans les pays communistes e~ ~x-communistes? 
HH: Les bolcheviques ont« aboli » la prostitution, elle fleurit 
aujourd'hui en Russie, au majn de sociétés criminelles. Les maoïstes 
ont ramassé toutes les proxénètes de Pékin à leur arrivée dans la 
ville en 1948 et les ont fusillées. Depuis on a appris que Mao sè fai­
sait livrer des petites filles, et qu'aujourd'hui les prostituées chi­
noises, à en croire un étudiant pakistanais « sont les moins chères 
du monde! }> Les Castristes ont formé les bordels de · Cuba, et 
aujourd'hui Cuba est une capitale de la pr~stitution enfantin~. Vider · 
les rues et les Bois à Paris, c'est remplir ,les appartements « clan­
dés », c'est engraisser les Madame Claude, héro)'ne de la France 
Pompidolienne ! · 

LML: Peut-on organiser Ja :lutte? , 
HH: te monde de la prostitution est un milieu ·extrêmement diffi­
cile ~ organiser. Rien 'de mi·eux que la discrimination pour créer des 
gh_ettos, où l'étranger, « ' le cave», est' perçu .comme un ·.ennemi à 
priori; et où celui qui vous exploite passe pour un ami puisqu'il est 
« du milieu ». Les personnes prost_ituées, souvent étrangères, sou­
vènt .sans papier, ~ont en but à toutes les pressions policières. Pas 
mieux :qu 'u n mac pour. faire rindic !: Une prostituée sympathique; 
animatrice d'un réseau de prostituées récalcitrante pel:lt se retrou­
ver maîtresse d'un juge ·à qui ell.e balance-des. infos, devenant celle . 
qui choisit qui ira en prison ou non! Et une. fois devenue pe_r,ma­
nentes dans des associations, certaines (( anciennes }} ne gèrent plus 
.que leur salaire èt le pouvoir qu'on leur a donné sur les autres.Telle 
est salariée pour aîder ses anciennes-compagnes de misère., et leur 
fait payer les vingt ans _d'humiliation de sa vie· passée~ La .prostitution 
pour: certains c'est une bonne occ:asiori de débloquer des crédits à 
la DASS et de faire engager les copains! 

LML: Faut-il abolir la pr.o'stitution? 
HH: Ce n'est pas la prostitution qu'il .faut abolir, c'est !'.argent et la 

; société de classe! Vous ave~ déjà vu beaucoup d'enfants de riches se 
pro~tituant dans les quartiers pau~res? En attendant, luttons pour 
que les personnes prostituées puissent travailler dans les meilleurs 
conditfons d'hygiène et de sécurité (combien de prostituées assassi~ 
nées chaque année don.t on clôt le dossier): Et que la 
« réinsertion » ne soit p~s prétexte à des discours moralisateurs et 
des arnaques aux subventions. Dénonçons l'immense discrimination 
qui les frappe. Et surtout que l'existente du proxénétisme ne serve 
pas çle prétexte à priver les fi li.es de parole! 

LML: Comment définir, aujourd'hui~ la prostitution? , 
HH : La prostitut ion est sur.nommée« le plus vieux rnétier du 
monde ». Elle est une métaphore du rapport entre les sexes, en~re 
les classes. Avec la mondialisation et le tourisme sexuel, ;elle 
témoigne des rapports qu'entretiennent les pays riches avec le~ pays 
pauvres. L'homme et son désir sont pris dans le filet des préjugés et 
des aliénations. Seule la lutte libère; pas la morale bourgeoise! 

Propos recueillis par Patrï'ck Schindler, Claaaaaas.h 
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lrlslam' 'face à la laicité 
L 

A ' -LAÏCITÉ SE PORTE MAL DANS LA · 

, Républiqué de la. fin du xxe siècle . . 
<; atholiques, protestants et juifs 
se~blent' ignorer la lbi de séparation 

de l'église et de l'État, pourtant en vigueur 
depuis'. 1905, mais . surtout l'arrivée d'un· 
islam européen repose la .relation _entre les 
religions et le rest~ de la société: L'islam est, 
installé durablement en Europe, particulière­
ment en France, où il ·constjtue la s~conde 
religion par le nombre de pratiquants et la 
pre~ière, de loin, che~ les immigrés ~t leurs 
familles. La prise de consciente de l'ampleur 
de ce phénomène est néanmoins récente, y 
compris chez les musulmans. Son )ntégration ' 
dans ,la France républicaine, et surtout 
laïque, pose des problèmes sérieux. En effet, 
pas plus que les autres religions, l'islam ne 
peut concevoir une véritable laïcité. Pour les 
musulmans , la loi premi.è're est la .loi de 
Dieu. Le texte coraniqu~(es~ à la foi spiri­
tuel, politique, juridique. Il préte'nd gouver­
ner !;ensemble des aspects de la vie des 
individus; les lois des .hommes devant être, 
composées en vertu des principes religieux. 
Cette .Visi0n des choses est bien sur inac­
ceptable par ·les laïques~ De plus la questi~n 
posée par·cette présence durable est aussi 
politique et sociale. 
Le contexte hist~rique français: guerre 

·d'Algérie, forte p·résence d'une droite et 
extrême droite raciste, rend facile pour les 
r:eligieux la dénonciation des idées laïques 
comme étant intolérantes . Deux' chos·es 
l'Û-ne: ou l'islam est une religion comme les 
autres, ce que pense la. majorité des musul­
mans qui veulent concilier islam et moder­
ni;té; et alors notre droit laïque et ses prin­
cipes sont satisfaisants. Ou_ l'islam n'est pas 
une religion comme les autr~s, et le recon­
naître serait donner raisçrn à üne concep­
tion , intégriste ou fondamentaliste , qui arrê­
terai·t la recherc::he des adaptations 
~écessaires - des compromis, comme il y en .. 
eut avec l'Église catholique - ~t ,menacerait 
dangereusement la laïçité. 
La ligne de conduite pour la laïçité est facile 
à placer; mais il faudrait du courage polii:ique 
aux gouvernements pour le faire: la·foi doit 
rester dans le .romaine individuel et les reli­
gions n'ont en aucune .façon à intervenir 
dans le domaine public. ' 

les médias, _qui t_endraient à nous faire croire 
que la pratique religieuse des hommes et 
des femmes immigrés d'origine m.usulmane 
est forte et homogène. Les différences sont 
sens.ibles selon les. pays de naissance et sou­
,;..rent la pradquè de la religion n'est guère 
plus élevée chez les musuJmans que chez les 
populations d'origine éhrétienne. On obser­
ve par exemple seulement 29% d~ pratique 
religieuse, régulière chez les immigrés venus 
d'Algérie. Mais ce pourcentage monte à 36 % 
chez ceux de Turquie et _40% chez ceux du . 
Maroc. 
Parmi les arabes oTiginaires du Maghreb, la 
pratique religieuse des hommes est voisine 
de celle des femmes, mais parmi les ' 
Berbères~ elle esf différentiée, plu;s élevée 
chez les femmes.Ai ~ si, seuls 14% des ber­
b.ères. d 'Algérie ou d~ Marot pratiquent. 
L'islam compte bien peù pour eux contraire-

. ment à ce que les bonnes âmes qui vou­
draient procéder à l'islamisation de la 
France peuve~t di re 1 D'une façon générale, 
les rmmigrés d'Algérie sont les moins prati- ·­
quants. Leurs enfants nés eri France (âgés de 
20 à 30 ans) montrent une indifférence reli­
gieuse égale à celle des jeunes Français de 
leur ~ge: non croyants et no~ pratiquants 
dans ieur immense majorité; leur fréquenta­
tion des lieux de culte est rarissime. 
Cela dit, l'Islam s.'affirme de plus en plus en 
France. On compte actuellement plus de 
1800 mosquées ~t salles de prières et de 
très nombreuses associations islamiques 

. sont déclarées loi de 1901. Il existe de plus 
èn plus souvent des mosquées dans des 
villes de 2000 ou 3000 habitants. Le prosély­
tisme musùlman est en pleine forme. 

Que devient la laïcité? 

C'est après des années .de combats et des 
siècles de domination religieuse qu'en 1905 
intervient la loi de séparation de l'Église et 
de l'État. La Révolution française avait déjà 
ouvert la brèche en reconnaissant la liberté 
du culte et en supprimant l'oppression que 
faisaie~t peser! les Catholiques sur les autres 
religions. Le xxe siècle s'annonçait comme 
le siècle de fa laïcité et du recul du_Q_ouvoir 
des religions. '· . 
Ces prétentions humanistes ne sont plus 
aujourd'hui que lettres mortes. De l'enter-Il faut faire éclater l' image d'un islam globa­

lement conquérant, volontLers pratiquée par , rement du président de la république , 
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François Mitterrand, en présence dè son 
successeur, à Notre DiJ.me, en passant par la 
visi ~e du Pape ou les courbettes que font 
tous les dirigeants politiques aux respon­
sables r~ligieux, il ri .'est pas difficile de se 
rendre compte que l'idée de laïcité a pour le 
moinS-été corrompue. On_ cherche à nqus 
·faire c roire que la mqder:nité consiste à 
considérer là laïcité comme l'acceptation de 
·toutes les religions, de la même façon . Cet 

. œcuménisme peut satisfaire les culs bénis 
mais pas les laïcs. Cette nouvel!~ vision des 
choses est particulièrement sensible dans 
les progra,mmes. scolaires où la Bible sert de 
recueil de textes pour les cours de Français 
e.t où les cours d'histoire' semblent souvent 
transformés en cours de catéchis,me, catho-

. lique, juif ou musulman, selon les semaines. 
Cette dérive n'est pas· tombée du1 ciel, et le 
r'ecul n'est pas dû qu'à la pression des reli- · 
g'ieux: la Répu61!que a bel et bien démis­
sionné. Sous couvert de pluralisme et de 
tolérance, les religieux reviennent en force 
dans la vie de la ·cité. · 

Une longue tradition de démission 
de la République laïque · 

Jusqu'à la révolut'ion islamique en Iran, l,es 
autorités françaises n'avaient qu'une vlsior,i 
assez indifférente de l'Islam, _considérée 
comme une religion conservatrice, hostile 
aux idéologies révolutionnaires _et au com­
munisme, et finarement interprété comme : 
facteur de stabilité sociale. Lors des grandes 

. grèves dans les foyers de travailleurs immi­
grés, entre 1975 et 1978, l'administration -' 
avait encouragé discrètement l'ouverture de 
salles de prière, desservies ·par des prédica­
te ~ rs étrangers, qu'elle voyait comme u~ 
antidote au gauchisme et aux revendications 
sociales. Mais le retour de khomeini à 
Téhéran, promettant d'exporter la révolu­
tion islamique et faisant de la France un 
« petit Satan » à la suite du _« grand Satan » 
américain, transforme du tout au t<;>ut 
l'image de l'Islam. 
L.e danger _iranien est largement surestimé 
et masque mê~e les influ~nces intégristes 
en provenance d.'Arabie saoudite. La Ligue 
Islamique Mondiale, avec l'argent· saoudien, 
finance mosquées et associations locales 
'avec l'espoir que la dépendance financière se 
transforme en dépendanc,e idéologique. 
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. <:;ette concurrence entre les différents cou­
rants islamiques pousse à la radicalisation 

une partie de la jeunesse, par ailleurs laissée 
pour compte de la société française. La per­
cée de l'idéologie islamique parmi les jeunes 

générations, à partir de 1990, bénéficie des 
espérances déçues pa r les mouvements du 

début des années 1980: SOS-racisme ou 

mouvement ·« beur ». Ce.ux-ci, sous couvert 
de lu'tte ·pour l'intégration de tous, font. le 
jeu é.lector~I du Parti Socjaliste et ne favori- . 

sent; au mieux, que l'ascension d'une « beur­

geo i sie »,réservée aux élites éduqué'es . 

L'État français, une nouvelle foi, adopte une 

politique de capitulation des idéaux de la laï­
cité, av:ec comme seul objectif que tes bour­

geois puissent continuer à dormir sur leurs 

deux o~~ill~s . 
p .'une. manière générale, l'État afferme aux 

:. É.tats islamiques dont sont originàires les 

_immigrés, à charge pour eux de fair_e régner 
l'ordre. Par exemple, la Grande Mosquée de 

, Paris es~ conf
1
iée à partir de 1982 au pouvoir 

alg~rien qui veilla à éviter que parmi ses re~­
sortissants ne se développent des courants · 
islamistes inspirés des: mo_u,;v-,ements qui 

. voient le jour la même année autour 
d'Alger. De politique laïque, il n'est pas ques­

tion pour les divers gouvernements qui se 
succèdent. Les c<?mpromi;sions successives 

déboucf-\en t log(quernent sur ce qui devait 
arriver, une flàmbée d ' islamisme "dont « l'af­

faire du voile islamique » dans l_es écoles e~t 

le meilleur exemple. 

La première « affaire du voile » se déroula à 
l'automne -1989 et fut 'suivie de ~~mbreuses 
autres jusqu'au milieu de la décennie 1990. 

, L'association intégr,iste des Frères musul­

mans, so_utenue par .l'Arabie Saoudite, y a 

joué un rôle fondamE,rntal. Pour ceux-ci, la . 
·France est entrée dans le « dar el isla·m » ~ 

les pays d'islam, e t donc la « loi de dieu » · 
doit s'y appliquer avant les lois des États. La 

manipulation de jeunes filles victimes du 

voile, et de leurs familles, rentrait dans la 
stratégie des fondamentalistes musulmans 

de devenir les interlocuteurs privilégiés de 

l'État. Et celui,~ çi a ,cédé, le Çonseil d'~tat 
affirmant même que le port du voile ne 
contredit pas la laïcité . . 

Après quelques rodomontades et autres 

positions de principes, le voile e·st toléré 

20011 
La revue « Itinéraire » vient d'éditer un agenda pou r l'année ·2001. Au 
sommaire : un texte d'introduction sur l'anaréhisme de Nicolas Walter, des 
portraits (Elisée Reclus, Proudhon, Kropotkine, Osugi Sakae, Bakounine, 

·" Mafatesta, Louise Michel, Rudolf Rocker, Durruti : Marie-Louise Berneri, · 
Emma· Goldman), un texte sur Haymarket et un petit catalogue des res­
sources anarchistes sur la Toile. 

· Chaque semaine est ornée d'un articulet sur un militant' llbertàire, un , évé- · 
· nement ' ou une organisation .... Partez à la (re)découverte ,dè Clovis Abël 
Pignat, de Georges Cochon, de Marius Alexandre· Jacob, de Camille Pissarro 
ou des stérilisés de ·Bordeaux.Attentat contre Mussolini, vote des· lois scé-

lérates, naissance de Radio-Libertaire, 
création de la CGT mexicaine, révolte 
en Corée, occupation des entreprises à 
Cuba ... Tous ces événements s'égrai­
nent au fil des dates ! · 
Le tout est illustré de photos, cer­
taines inédites . Plus d'une trentaine 
d'auteurs ont participé à cet agenda 
qui renoue .âvec une tradition du 

. mouvement libertaire et ouvrier. Il 
restera après 2001 une source de 
renseignements importante (dates, . 
biographies, événements). 
Cet agenda est vendu 90 F. On peut 
le trouver ou le commander à la 
librairie du Monde libertaire, 145, 
rue Amelot,· 7501 1 Paris. 

dans nomb.re d'ét~blissements s_colaj5~~ · ; La 
contrepartie consiste en ce que ces· 1e~~es 
filles assistent à tous les cours, biologie"' et 

. , "(' 

éducation physique compris. l-'Eq1t ,Fs9i-

disant laïc,~ finalement abar:id~nii'ê l ~ ijlée :de 
combattre ce symbole de la dpmination des 

femmes~ 

Un Islam de France-? 
'· 

La,progressiQn des islamistes, dans 1.m climat 

·de forté pression déricalè, a conduit l'État à, 
repenser ses relations avec les musulmans 

de France. 

Les relations entre la République et l'Islam 
,ont toujours été compliquées. Durant les 

années 60 et 70 les pouvoirs publ!cs. français 

. se, sont surtdut ser:itis ,responsables des 
Harkis ou « musulmans français ». Ils ont en 
général laissé les ' p.ays islamiques s'occuper 

de la pratique religieuse de leur~ ressortis­
sants. -

Aujourd'hui encore, 95 %,des .imams sont 

étr~hgers. Mais cette. s.ituation de fuite est 
inconforta,ble pour le pouvoir.Aussi, depuis 
les,_années ·30, i! y a eu ' quelques effo,rts pour 

desserrer l'Islam des _tutelles étrangères, qui 

s'est heurté à la volonté des pays d'origine 
· de conserver un contact étroit avec .les 

musul_mans en France, de supervise r; les 
grands organismes islamiques comme les 
activités des musulmans. Dans un souci 

d'apaisement màis aussi de contrôle, Pierre 

Jox<: a créé en 1990 le CORIF (Conseil de 
réflexion sur l'Islam en France). Cet orga­

nisme a permis .aux rel!gieux' d'exiger de .la 
république l'acceptation de toute une série 

de prérogatives qui rognent de plus en plus 

l'idéal la:lque. M~is !'.objectif d~s gou~erne­
·ments qui se succèdent n'est plus de garan-

tir la laïcité, il s'agit seulement de contrôler'· 

les musulmans en entrétenant les meilleures 

relations possibles avec les crefs religieux. 
. llfa peu, l'uniyersité d~ Strasbourg s'est 

dot~e d'une section de théologie musul'­
ma.ne, dans le: but ·avoué de f<;>rmer des 
imams français1

• C'est dévoyE;lr la .mission de 

. l'université que de la faire, participer à la dif:.. 

fusion de la calotte, fut-~lle musulmane. Le 
. but de la manœuvre était de créer un 

Institut musulman, sur fonds pubiics, pour 

former des imams. Cela n'a pas abouti pour 

le moment mais il y a fort à croire que cela 

va continuer. . . 
D'un'e manière générale, la qu.estion de la 
plaç~ de l'Islam dans la société. fr.anÇaise, 

pose ~I~ problème de la modernité de l'idée 
de laïcité. Les musulmans n'ont pas à être 

brimés mais, .pas plus. que les autres reli­
gions, l'Islam n'a son mot à dire dans l~s 

affaires de la' cité. 
,. . Frank Gombaud 

36 LE MONDE LI BERTAIRE DU 21 DECEMBRE 2000 AU 16 FEVRIER 2001 HORS-SERIE N° 17 



·;Bouddhisme : de la 
soumission à· l'oppression 

ANS CETTE SOOÉTÉ, LES INDIVIDUS SE d'origine (Thaïlande par exemple). alors que ce n'est pas le cas pour les autres 
sentent de plus eri plus seuls et Le Dalaï-lama· "est le sujet de dizaine de religions. ' 

sans repères. Les desillusions livres, des films de propagande frisant le ridi- En France, d'après les enquêtes, 5 millions 
! .. 

politiques contribuent àussi à ce , cule sont tournés (little bouddha, 7 ans au de personnes se déclarent proche du boud-D 
que les personnes ne croient plus à un chan- Tibet). Sans parler des revues y compris . dh.isme, mais ils ne sont finalement que 

gement de société pouvant régler les pro- d'histoire qui font des dossiers spéciaux plus 600 000 pratiquants. Çe qui fait du boud-
blèmes. On ne c'roit plus en la politique, que complaisant (voir historia thématique · dhisme la quatrième religion. 
mais ôn s'en accommode en devenant zen. Septembre 2~00) 0u même « Manière de Pr~uve de sa nouvelle force, France 2 

1

à 
Selon Frédéric Lenoir (sociologue auteur de voir » numéro 48, édité par· le Monde diplo- donné aux bouddhistes un droit d'antenne 

deux livres sur le bouddhisme), beaucoup de matique, sur« l'offensive des religions » où il dans le cadre des émissions religieuse's du 

personnes proches dy bouddhisme affir- n'y a aucune critiçiue sur le bouddhisme , dimanche matin (à 8 h 3.0). 

ment:«au fond on ne croit ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-·~ Le~ortralt~pe du bouddhiste 
plùs à la politiqUe, la poli- · français se présente ainsi:« il a 

tique ne va pas changer le A. ,·oon 5 entre 35 et 50 ans _ on ne 
monde, cè qui va changer le vient pas au bouddhisme à 20 
mo~de, c'est de se changer ans - et un niveau d'étude très 

soi même». En devenant . œs Boa . ~rcs élevé - bac plus 4. » Il y a 
bouddhiste bien sûr. . . . . 'n.ll. ,· q. . beaucoup d'artiste·s, d'ensei~ 
Un taoïste parisien un~ J gnants, de professions médi-
expliqu~: « En ·Extrê,me- cales et so.ciales.Autant dire ~ 

Orient nous pratiqu<;>ns )a ft li~M·îé· R 1 . qu'il s'agit. d'un~ r:eligion ~e " 
. tolérance, tandis qu'èn océ:i., -- · _' ·. . . . ' .,. . I . · I . mondains, d 'artistes '(< '·en · l)lal . 
d_erit' les intégrismes· se mul- d'être », et de suiveur de 

tiplie'nt. L'intoléran-ce est mode. Dans les soirée « in »>, 

d'origine occidentale. ce· kil·,•./ cela fait bien de se dire un peu 
sont vos religions qui t1 bouddhiste, un peu yoga pour 

créent les col')flits ». la forme et zen pour I.e moral. 
Le ·bouddhisme· prétend Mais il y a aussi le fait que ses 
défendre des valeurs: la · personnes ont to,ut sacrifié. -

tolérance, la non-violence, vie sociale et sentimentale -

la compassion . . . et ren- afin de« réussir dans la vie», 

contre en occident un~ bref avoir une situation 
grande sympathie. . · soci~le. Àrrivé a 25/30 ans, ils · 

À cela plusieurs raisons: il ont' enfin fini les études èt 
vient de pays lointains qui commencent à travailler. Ils 

ont toujours fascinés les ont« réussi» et puis après? Ils 

occidentaux. C'est qu'une se retrouvent seuls,·sans projet 

religion nouvelle, minori- ni idéal, n'ayant plus rien à 
taire et à la mode apparaît prouver. Ils ne croient pa~ en 
toujours plus attractive. la politique et ne s'y intéres-

Cefa expliq.ue le fait que le sent pas , mais ils recherchent 

bouddhisme soit en .pleine des valeurs humaine.s com-

expansion en France ou aux munes à leurs statuts pour 
États-Unis. Ce que les avoir un s·emblant d'idéal. Les 

médias cachent ·par contre · 

6 
médias leur en proposent un 

c'est qu'elle est en phase de C:: '~~~ fait sur m·esure: le boud-
. régression dans ses pays dhisme. Beawcoup y vont par 
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curiosité ou se disent proche sans s'impli­
quer. Car malgré ce que disent les ·boud­
dhistes à savoir que ·1eur religion, voire leurs 
« philosophie » n'implique pas de 
contraintes, qu'il s'agit d'un art de vivre, d'un 
développement de la personne; il y a bien 
en pratique des lois arbitraires et dures· à 
suivre comme dans toute religion. 
ll'y a un clergé autoritaire et hiérarchisé, le 
lama étant le, maître. Le terme lama signifie 
d'ailleurs « celui qui se tient plus haut, celui 
qui domine». L'adepte doit recevoir l'ensei­
gnement d'un gourou qui se charge de lui 
ôter tout esprit critique. 
Le Dalaï-lama l'explique: « puisque le gou­
rou est un bouddha, on doit ,renoncer à la 
conception qu'il puisse avoir des défaut.s ». 
L~. pape ne dit pas pire en parlant de !\ in­
faillibilité papale. 
Le l~ma peut accomplir des 
miracles ainsi « le lama touche 
1.a tête du disciple de ses 
mains, une légère sensation de 
secousse électrique court du 
so,inmet du crâne jusqu'en bas . 

· cie la col .onne vertébrale ». 
Voilà une belle façon de sou­
mettre le peuple tibétain 
apeuré et ignorant à un pou­
voir arbitraire. 
Si nous soutenons pas l'enva­
hisseur chinois, nous ne 
sommes pas non plus émer­
veillés par le Tibet d'avant. Car 
s'était un p_ays qui vivait dans 
la terreur. des lamas et du 
Dalaï-lama. Celui-ci était un 
véritable roi, il régissait tout 
dans, le pays et avait le droit 
de . vie et de mort sur ses 
sujets. 
Les moines constitua.ient la 
caste privilégiée du système et 

· se faisaient entretenir par les 
paysans. Les moines représen­
taient 20% de la population et 
recevaient un tiers des 
récoltes en ne travaillant jamais. Ils ne fai­
saient que méditer et s'instruire, tandis que 
le peuple essayait de survivre dans la misère 
économique, sociale et culturelle. 9uand un 
in~ividu se rebellait, le Dalaï-La.ma le 
condamnait à mort. 
Voilà la réalité du bouddhisme. Cela n'est 
pas. une philosophie comme certains osent 
le prétendre, mais une véritable religion ' 
autoritaire; un outil de domination de 
l'Homme sur l'Homme. 
Comme toute religion le bouddhisme nie 
l'être humain. Nier le plaisir et la réalité du 
corps permet à toutes ces religions de 
contrôler les individus, y compris dans leurs 
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envies sexuelles.Ainsi dans le livre « la pré­
cieuse guirlande des avis au roi », il est écrit: 
« il y a du plaisir à se gratter une plaie, mais 
il est plus agréable encore de ne pas avoir 
de plaie. Il y a des plaisirs dans les désirs du 
monde, mais il est plus agréable encore de 
n'avoir pas de désir » . . 
Ou encore « la cité abjecte du corps, avèc 
ses trous excrétant les .éléments est appelée 
par les stupides . un objet de plaisir ». 

De Bouddha au Bouddhisme 

Certains prétendent que le bouddhisme n'a 
pas de Dieu, qu'il s'agit d'une religion athée. 
Or Bouddha et même les lamas sont des 
divinités. Rappelons que l'atheisme rejette 
catégoriquement toute ,iqée de Dieu ou de 
divinité. Ne nous laissons pas tromper par 

. . 

un vocabulaire qui présente le bbuadhisme 
d'une façon attraCtive afin d'attirer des nou­
velles recrues. 
Le bouddhisme se fonde sur l'enseignement 
de Bouddha, iss.u d'un clan royal de l'Inde~ 
Malgré ce que disent les bouddhistes « le 
Bouddha est un homme parmi les hommes 
[ ... ].li n'est en aucun cas le fils de Dieu ou 
d'une divinité ». 
Pourtant il est issu d'une conception imma­
culée: un éléphant aurait pénétré le flanc 
droit de sa mère et Bouddha serait né 10 
mois après! Voilà qui en fait une divinité. De 
plus Bouddha p·ren-ant conscie'nce de la pré­
carité de la condition humaine va tirer les 

« Quatre Nobles Védtés »,car Bouddha ne 
se trompe pas, ce qui n'est pas le cas ,<fun 
simple humain ... : 
Un: tout est souffrance 
.Deux: la souffrance est créé par le désir; 
Trois: on peut y mettre une fin, c'est I.e nir­
vana. 
Quatre: la voie qui y mène s'appelle 
!'Octuple chemin. Il s'agit de fuir le plai_sir et 
l'oisiv_eté. Bref, c'est l'acceptatiqn du monde 
tel qü'il est par la soumission au destin et à 
la parole divine de Bouddha qui est «.la 
parole juste, l'action juste ... » 
Le bouddhisme se fonde sur la réincarna­
tion, à la mort, seul le Ka.rma reste. Il s'agit 
d'un potentiel chargé positivement ou néga­
tive.ment suivant le vécu que l'on a eu. On 
se réincarne jusqu'à l'atteinte du nirvana, 
c'est-à-dire 'quand on a eu une vie exem­

. plaire on ne se réincarne 
plus et on entre dans le nir­
vana (sorte de paradis). Bref, 
il n'a _pas de hasard si vous 
naissez avec le sidà, c'est que 
votre Karma est chargé 
négativement parce que vous 
avez mal agit dans votre vie 
antérieur. Pareil si vous êtes 
pauvre ~u si dés l'âge de 10 
ans vous vous prostituez. 1 

Le sexisme 
et lês crimes sexuels 

Les femmes sont perverses, 
car e.lles entraînent au plaisir 
source de mal~eur «. de 
même qu '. un vase décoré 
rempli d'ordures peut plaire 
aux idiots.De même, l'igno­
rant, l'insensé et le mondain 
désirent les femmes [ ... ] le,., 

- c-orps est un récipient empli 
d'excrérnents, d'urine et de 
viscères, celui dont la vision 
est obscurcie ne vqit pas une 
femme ainsi et désir son 

corps [ ... ] l'attirance pour une femme vient 
surtout de la pensée que son corps est pur. 
Mais, il n'y a rien de pur dans le corps d'une 
femme». 
En Thaïlande où la prostitution est très 
importante et touche des personnes de 
tout âge, une enquête a démontré que 
700000 bébés handicapés ou atteint du sida 
ont été abandonnés dans les hôpitaux (entre 
1995 et 1997) et que durant la même 
période, il y avait eût prés de 80000 avorte­
ments clandestins (avec ce que cela repr~­
sente comme risque pour la santé des 
femmes subissant cette l.V.G, sans compter 
les risques pénaux). 
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q.:à~bas les moines bouddhistes ·s'op'po;ent 
1 ·f~t'meme'nt à l'l.V.G, car cela est un acte 
négatif dans la théorie du karma. Si en 
Thaïlande le 

0

bouddhfsme . condamne l'l.V.G 
et la 'contraception, on attend toujours la 
conjdamnation de la part des moines de 
ceux qui vivent du fléau de la prostitution, 
maqu1ereaux et mafia et de ceux qui les font 

'; vivre: 'les clients. . . ' . 

· Enfin comme chez les cathos, il n'y a pas 
d'ordination de femmes au rang de bo'n­
ze.sse.Au Japon l'homosexualité est de mise 
dans certains monastères. Nous voilà bien 
loin"du vœu de chasteté que doivent respe.è-
t~r 'les moines. ' 
L'hypocrisie n'est pas le. séul apanage du 
christianisme. La pédophilie est aussi de 
mise dans des monastères jap~naïs _et 
aiflèurs. ~Pour les maîtres zen japonais, il 
s'àgit d'une démarche esthétiqu~. 

la éorruption, l'envie de ·richesse 
et de pouvoir 

il n'y a qu'une seule· solution, l'État doit 
« écraser les terr<;>ristes Tamouls » (actualité 
des religions mai 2000). Voilà qui do.it faire 
réfléchir ceùx qui ·prétendent que le 
Bouddhisme est la religion de la tolérance et 
de la non-violence. 
·En octobre 2000, la situation empire, en 
·effet l'État Sri-Lankais .prévoyait d 'entre­
prendre une' réforme de la constitution. 
Âctuell~m·ent la république assu.re « des 
droits aux religions présentes sur son sol ». 
Dans le nouveau ·p·rojet, elle leur assurait 
aussi «.une protection convenable ». Selon 
les prelats ·bquadhistes; cela revient à sup­
p'rimer le statut de religion d'État au 

. Bouddhisme. D'autant plus que la nouvelle 
constitution précise « il est garanti à chaque 

. per~onne, la ·liberté de pensée, · .de 
éonscience et de religion, y compris la 
liberté d'opinion et d'avoir ou d'adopter la 
religion de son choix [ ... ],la liberté d'ex­
pression religieuse, seule ou. en association, 
en public ou' en ·privé que ce soït par 'le ·· 
moyen de ~ultes, d'observances , de pra­

. Pour avoir un bon karma, il y a un moyen tiques ou d'enseignements ».Certains pré­
très facile, quand on est fortuné. Faites des 'iats y voient un encouragement aux conver­

. dons, des offrandes aux moines et vous vous ' sion~ au christianisme. C'en était trop (( le . 
approcherez du nirvana ... Ainsi en Thaïlande gouvernement veut la destruction du 

1 
le pouvoir dictatorial s'appuie sur. le clergé Bouddhisme» se sont-ils écriés.Alors qu'il 
bouddhiste. s'agissait pour les rédacteurs du projet d'af~ 
Les hauts dirigeants bouddhistes constituent firmer les droits fondamentaux des individus 
une gérontocràtie achetée par le pouvo'~r, quant ,à leur choix d.'obédience religieuse. 
par ·des dons très généreux. Br.ef ils ~ont Des milliers de moine.s. ont alors d~filé dans · 
« peu disposés ou incapables de quitter le les rues, certai11s menaçant de ne plus s'ali-

.· ëonfort des résiderices mises à leur disposi- menter jusqu'à ce que mort s'en suive. 
· tion par les r,iches et les puissants, ils trar;is- Résultat: l'État .a reculé, I~ texte va être 
mettent des ordres, en général dictés par I~ rema_nié et il sera présenté aux députés seu-

· go~vernement. » : .. · _. _ _lement aprè~ ,son examen p,ar ·les ch.efs reli-
,,,:,~ !"' - •·•• "'' "gi'~~)ts·~uddh istes,'·« qui pdurront ·à chaque 

L'intolérance 
et la violence 

Au Sri Lanka, pays Bouddhist~ ·à 7Q ~.ce~-
. tains -moines partent eri· gue~re contre les 

religions minoritaires du pays (hindouistes 
et chrétiens).. Ain~i le moine bouddhiste 
So~a Théra a déclaré que « Vishriou et Shiva 

· n'étaient que des vénérations supersti­
.tieuses ridicules » (Act-ualité dés re/igibns, 
mars 1999). 
Précisons qu'au Sri-Lanka, il y a un ë:O.urant 
séparatiste armé les tigres Tamoals ;(hin­
douistes). Depuis de nombreuses anriéés, le 
pays vit dans la guerre civile car aètuelle-

. ment seul le ·Bouddhisme est' reconnu 
. C:omme religion d'État. Et il entend b.ie,n .P.ro­
fiter de cette place pour écraser les .minori­
tés re,ligieuses.Ainsi, à chaque; tentative de 
médiation entre l'État et les Tamouls, les 
représentants Boùddhistes manifestent vio­
lemment contre 'ce qu'ils appëllent « des 
comprqmis avec des terroristes ». Pour eux 

ligne , à chaqùe par:-a~~·aphe, corriger les 
erreùrs .» a déclaré le Premier ministre. 
Comme quoi; le B91:1d~hisme dès qu'il a un 

-pouvoir accru dévie.nt ~omme toutes .les 
autr.es religions' unè'.- i"h'.s :t it'~.tl .on d'intol~­
rance, de haine, de violenéè ·a caractère 
autoritaire et nationaliste. Le Bouddhisme 
est çomme toute religi9n un allié des classes 
dominantes et de l'État:' 

Le Bouddhisme 
et le mi ~itarisme .enjoué 

Au Japon, entre 1894 et 1945 le Boud ­
dhisme fut un soutien inconditionnel de la 
politique expansionniste et nationaliste de 
l'Empire. Les leaders Bouddhistes n'étaient 
pas seulement des complices muets du pou­
voir impérial, ils s'étaient mués en idéo­
logues du nationalisme · eh encou-rageant et 
légitimant la guerre au nom du Bouddhisme. 
Ainsi en 1943' le moine Zen Hakuux écrivait 
qu'« il est nécessaire de déjouer complète- . 
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· ment la propagande et la stratégie des juifs. 
Nous devons montrer la fausseté de leurs 
idées perverses de liberté et d'égalité ». 
N'oublions pas que le Japon est l'allié (à 
l'époque) de l'Allemagne nazie. D'ailleur s 
certains écrits de moines Bouddhistes · ont 
influencé l'esprit militaire nazi c'est le cas 
des écrits de Suzuki « le zen est une religion 
de la volonté, et la volonté est ce qu'il faut 
aux guerriers. Le zen est une re_ligion qùi · 
s'affirme et il s'avère être une force destruc­
trice. Les Chinois sont des païens insoumis 
que le Japo'n doit pun·ir au nom · de la 
religion». 

· Jusqu'au bout ces moines _défendirent ces 
· idées même pendant la défaite. Jamais ils 'ne 
se sont élevés contre les massaères de civils 
par l'arméè japonaise, bie~ au contraire. 
Shimakage « le bouddhisme ne fait pas seu­
lement qu 'approuver les guerres qui s'accor­
dent à ~es valeurs, il les appuie vigoureuse­
ment ·au point d'être un militariste 
enth~üsiaste ». 
Précisons que si l'Allemagne s'est penchée 
sur son passé la soéiété japonaise, elle, ne l'a 
,pas fait, bien au contraire. L'esprit nationa- ' 
liste et militariste' est .bien présent au Japon· 
et sur ce sujet les moines Bouddhistes 
adoptent un silence qui en dit long . . 
N'en déplaise au Moride 'Di,plomatique 
(Manière de voir n°48) « l'offensive des· 'reli­
gions » où des personnes expliquent que le 
Bouddhisme est « la seule re!igion qui1 n'ait 
jamais exigé qu'on fasse la guerre en son 
nom ». L'Histoire prouve le .contraire. , 
Combattons Îes idées qui présentent le 
bouddhisme-~omme une philosophie de vie 
sentimentale. Le bouddhisme est un ennemi 

· d~ la liberté de pensée et de choix indivi­
duel..Le moi rie Soen disait. que « la guerre et 
la tuerie s~nt nécessaires comme moyen 
d'harmoniser les choses qui sont incomp~­
tibles ». 

· Pas pour nous qui pensons que l'égaJité éco­
nomique et soc'iale, la liberté, apporteront 
un projet réel où les individus pourront 
s'épanouir. · 

Régis - groupe Kronstàdt " 

( 1) Marianne 10 Janvier 2000 
(2) Dalaï-lama. Cent éléphants sur un brin d'herbe. 
(3) Actualité des religions n° 2 Fév. 1999 
(4) Bouddhisme aaualité·n° 7 Jan 2000 
(5) « la précieuse guirlande de;S avis aux rois » 
attribué à NagarrJuma référence du Dalaï~Lama· 

qui ainclut ce l_ivre dans le sien« comme · la 
lumière avec la flamme. » 
(6) Historia .thematique sept/oct. 2000 · 
(7) Actualité des religions, mai 1999 
(8) « Sexualité bouddhique », Mail, 1996 
(9) Santfkaro Bhikku. Courrier international 1999 
( 10) « Zen at war » Actualité des religi~ns ~ov 1999 
( 1 1) « !;envoûtement des croyances » Plac-ide 

Gaboury. 
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Alternati,ve Libertaire Belgique 

En :route vers· de nouvelles aventures ! 
D 

ePUIS 25 ANS QU'IL EXIST,E, LE 

journal Alternative Libertaire 
Bdgique a publié 233 livraisons 
mensuelles, des suppléments 

(comm~ par exemple_Chôrrieur, pas chien!), des 
.dizaines...,.d'affiches et de brochures, quelques 
livres, des centàines de milliers d'autocollants ... 

Depuis 25 ans, il est p;issé par toutes. lès ~ou- . · 
leurs de l'arc-en-c~el éditorial: assemblage de 
tracts dans sa période activiste, feuilles de liaison 
dans sa période autonome, bla--Ola pseudo-théo­
rique nette~ent chiant dans son tournant anar­
chiste pur sucre, fourre-tout n'importe quoi dans 
sa période débattons pour débattre,' ~e tout et 
avec ù'import~ qui ... 

Tout cela pour arriver à un équilibre fragile 
entre une ouverture aux initiatives anticapita- , 
listes de tous bords; la nécessaire exploration de 
nouvelles perspectives dans sa partie ' débats; et 
l'affirmation de·sonappartenance à un mouve­
ment libertaire riche de sa diversité qui va d~ la 
FAà Écologie Sociale, de la CNT aux réseaux 
autonomes (ACL, Longo Maï, Maloka, ACC, 
Cette Semaine, Centre Libertaire ... ), d'Alter-

. n~tive Libertaire France au Réseau No Pasaran en 
passant par l'OCL. .. 

Patadoxe, aujourd'hui, Alternative Libertaire 
est à la fois au sommet par rapport aux objectifs 
que nous nous étions fixés ... et en bout de 
piste ... 

Au sommèt, parce que tant du point de vue 
du contemi, de la fabrication, que de sa diffu­
sion, nous ne pourrons pas aller ~raiment beau­
coup plus loin avec la formule actuelle ... Vous 
n'avez jamais été aussi nombreux-ses à lire AL! 
Merci. 

En bout de piste, parce que plus d'une fois, ces 
dernières ari.nées, nous avons eu l'impression de 
redire ce que nous avions déjà dit, de refaire ce 
que nous avions déjà fait. 

Il nous faut donc nous donner de nouvelles 
perspectives, de nouvelles éçhéances pour re­

, dynamiser un projet que 'nous croyons toujou;s 
pertinent. 

Un journal transnational d'expression franco­
phone parce qu'à l'heure de la constructioff du 
nou~el empire européen et de la globalisation 
capitaliste, la riposte ne peut plus se laisser,enfer­
mer dans le cadre étroit d'un État-nation, fût-il 
la France. Le pari étant de parvenir à réunir des 
textes qui touchent à l'essentiel de la critique et 
de la prospective. Des textes susceptibles de pas- · 
sionner et d'interpeller tout à la fois nos amis 
d'AUPEJ au Sénégal que les camarades suisses 
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ou français ... sans oublier ce mouvement liber­
taire qui se (re)structure, se (re)construit ces der­
niers années en Belgique francophone comme 
au. Québec. · , , 

Un journal anarchi~te qui refuse tout à la fois 
la langue de bois et le dogmatisme qui font par­
fois ressembler le courant libertaire à une secte 
qui collectionne les excommunications. Un . 
journal ancrer dans la vie et.dans les préoccupa­
tions (non rencontrées par la presse tradition­
nelle) de lecteurs avides d'entendre un son de 

li 
Vi e la 

croissance 

cloche dissident. J.,oin des donneurs de leçons, ii 
s'agit de ne pas jet~r, avec l'eau du bain, les ex;pé­
riences (heureuses ou malheureuses) tentées, 
avant nous, par celles et ceux qui avaient les . 
mêmes aspi~ations en un monde enfin débar­
rassé de l'exploitation et de l'oppression. 

Un journal de débats, qui sans verser dans le 
café du commerce ou les polémiques person­
nelles stériles, n'hésite pas ·à déranger s~s lecteurs 
(de tous les bords) en remettant sur le métier de 
la discussion, jusque et y compris, les évidences 
«indiscutables» des uns et des autres. Un outil 
d 'expression libre qui permet à chacun-e de 
nourrir sa réflexion propre et d~ faire lui/elle­
même sa propre synthèse. À nous ( ... à 'vous) 
d'emporter l'adhésion par la clarté, la simplicité 
et l'évidence de nos, de vos arguments. 

Pour réaliser·cet'ambitieux·projet et pour­
suivre son che,min, Alternative Libertaire doit 
maintenant muer, cc;>~me un lézard qui, réguliè-

rement, 'perd son ancienne peau pour pouvoir 
grandir et se développer. 

Concrètement, 'dans quelques mois, 
Alternative Libertaire va changer de rythme de 
parution. Le journal mensuel deviendra une 

. re~ue trimestrielle, nettement plus fournie, afin 
de mieux maîtriser le temps et de vous proposer 
une sélection de textes à la fois mieux réfléchie et 
dégagée des faux impératifs del'« acmalité » 
qu'on nous impose. 

Pratiquement, pour ce qui concerne les abon­
nements, rien ne cha~ge, <?U si peu. Limprimerie 
qui assure la base matérielle indispensable à la 
réalisation du journal,. déménagera juste avant 
l'été 2001 vers les cieux plus cléments de la 
Charente Maritime. Cela ne changera rien 
quand aux services rendus aux abonnée-e-s et 
aux libraires en Belgique. Il est évident que le tri­
mestriel :y gardera de profondes racines de par le 
seul fait de son réseau d'amitiés et de par son his­
toire. Nous y garderons la même boite postale 

. ainsi que le même compte bancaire afin de facili­
ter le versement de vos abonnements. Est-il utile 
d'aborder l'envoi de vos textes? Vous êtes de plus 
en plus nombreux-ses à nous les envoyer par 
courrier électronique (libertaire@swing. _be) .. . 
Alors, les poster vers Bruxelles ou vers ailleurs .. . 

Il va sans dire, mais <::'est encore mieux en le 
disant, q~e c~ nouveau pa~i ne pourra rétissir 
qu'avec 1' aide et le soutien que vous lui apporte­
rez ... Certain-e-s d'entre vous, depuis mainte­
nant plus dé 20 ans. Quelle fidélité ... 

Sans publicité, sans subventions privées ou 
publiques et sans le soutien des militant-e-s d'u!l 
parti ou d'une organisation, Alternative 
Libertaire (revue indépendante de débats et cri­
tique sociale), ne continuera à se développer que 
grâce à votre participation, à votre énergie, à vos 
textes, à vo~ coups de gueule, à vos abonne­
ments, à vos dons.:. 

Avant. cette gran.de mutation, Alternative 
Libertaire mensuel continue;a à paraître, norma­
lem~nt, au moins jusqu'au numéro çl.e février 
2001 ... avant d'int~~rompre pendant quelques 
semaines (le temps du déménagement) sa paru­
tion ... et de vous revenir tout neuf et tout pim~ 
pant, dans sa rn;mvell,e formule trimestrielle, au 
printemps 2001. · ' 

Babar. - Alternative Libertaire Belgique· 

Plus d'infos sur notre site internet 

http ://users.skynet.be/ AL/ou par courrier électronique 
dibertaire@swingbe> ou par la poste à l'adresse BP 
103, Ixelles l, 1050 Bruxelles.AL-Best en vente dans . 

"les différentes. librairies de la. Fédération anarchiste. 
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Si vous voulez rejoindre la 
Fédération anarchiste pour 
participer-à notre lutte; 
mais qu'aucun groupe 
n 'exis~e .à, . proximité de 
ê~ez ypus ou au~une 
a~resse n'est disponible ci­
dessous, adressez-vous alors 
aux Relations intérieures, c/ o 
librairie du Mon~e Libertaire, 

· 145, rue .Am~lot, 75011 Paris. 

AISNE (02) 
[;fil Groupe Pierre-Kropotkine clo Athé­
née libertàire, 8, ~ue de Fouquerolles, 
02000 Merlîeux. · 
Permanences: deuxième 'et quatrième 
mardis du mois à 20 h 30. 
~ Liaison Viliers-Coterêts." cl o Librairie ' 
du.Monde libértaire. 

ALPES-MARITIMES (06) 
MM clo Librairie .du Monde libertaire .. 

ARDÈCHE (07) 
MM Groupe d'Aubenas clo Cercle social 
ardéchois, BP 15, 07170 Villeneùvè-de~ 
Berg. 

ARDENNES (08) 
li Laison Ardennes. cl o La Question so­
cial~, B.P. 66, 08120 Bogny/s/Meuse. 

ARIÈGE (09) 
fi FA de l'Ariège do Librairie du Mon­
de libertaire. 

AUDE(ll) 
fi Groupe de Carcassonne. c/o Le 
Bazar, 44 rue de la République. 

AVEYRON (12) 
MM Liaison Sud-Aveyron clo SAP, BP 2, 
Mondaur, 12400 Saint-Affrique. 

BOUCHES-DU-RHÔNE (13) · 
W.00 Liaison Marseille. clo 15 bd Mont­
richer, 13004 Marseille. 
~ Liaison Arles. cl o Librairie çlu Monde 
libertaire.' 

CALVADOS (14) 
[;fil clo Librairie du Monde libertaire. · 

CHARENTE-MARITIME (17) 
fi Groupe Michel-Bakounin.e clo 
ADIL, BP 3, 17350 Port-d'Envaux . . 
CHER (18) 

CHER (18) 
fi Groupe Georges-Bràssens clo B.P. 
6021, 18024 Bourges. 

CORREZE (19) 
111 clo Librairie du 1110.nde libertaire. 

CORSE (20) 
~ cl o Librai; ie du Monde libertaire. 
CÔTE-D'OR (21) . 

fi Groupe de Dijon La Mistoufle clo 
Les voix sans maître, 7, rue du Dr · 
Chaussier, 21000 Dijon. 
Permanences: les l ~r et 3e mardi du 
mois à 19 h 30. 

COTES D'ARMOR (22) 
W.00 Groupe jes futuro. clo C.E.J,;., B.P. 
38, 2i301 Lannion c~çlex. 

CREUSE (23) ·' 

1 ~ F.A. de la Creuse clo Alayn Dropsy­
Rizat 9 - 23270 Ladapeyre. 

DORDOGNE (2.4) ' 
· ~ Liaison ·Périgueux clo Athénée liber­

taire - 7, rue du Muguet, 33000 Bor­
deaux., . 

DOUBS (25) 
\1 Groupe Pierre-Joseph-Proudhon c/o 
CESL, BP 121, 25014 Besançon cedex. 
Publication du journal « Le Drapeau 
noir » disponible sur demande. Vente · 

. ML: dimanche l l-12hl5 petit marché 
de Battant, place Jouffroy 
Permanences : Librairie Lautodidacte, 5 
rue Marulaz, mercredi de 17h à 20h et. 
samedi de l§h à 19 heures. 

EURE(27) 
. Il Groupe d 'Evreux c/o CEREL, BP 
~63, 27002 Evreux cedex.· 

EURE-ET-LOIRE (28) 
Il Groupe libertaire de Chartres. 
Permanence: le premier vendredi du 
mois, de 20h30 à 22h, à l'Hôtél Maleys­
sie, 2, rue Chanzy, à Chartres. 

FINISTÈRE (29) 
·Groupe Les Temps Nouveaux c/o 

CEL, BP 728, 29277 Brest cedex. 
· Vente ML : samedi de 11 h à midi sur le 
marché de saint Martin. 
Il Groupe de Quimper. clo Librairie du 
Monde libertaire. 

GARD(30) 
Il Groupe FA du Gard c/o AGDIR, 
B.P. 5018, 30900 Nîmes. Edite une 
feuille mensuelle (on peut se la procurer 
en lui écrivant) . 
Ven~e ML : 1er et 3e mercredi du mois 
de 1 Oh à 11 h30 sur le marché de 
Bagnols/ si Cèze. 
+ groupe-du-gard@federation-anar­
chiste.org 

HAUTE-GARONNE (31) 
Groupe Albert-Camus clo Athénée 

Albert-Camus, 36, rue de Cugnaux, 
31300 Toulouse. 
Web : hrrp//www.anarchie.net/aac 
Peimanences: jeudis de 18 h à 20 h. 

GERS .(32) 
l!I Liaison du Gers. clo Collectifliber­
taire, Maison des ense~bles, chemin du 
Baron, 32000 Auch. 

GIRONDE (33) 
. fil Groupe Emma-G~ldman clo Athé­

née libertaire, 7, rue du Muguet, 33000 
Bordeaux. . 
+ é-mail : groupe-emma-goldinan@fede­
ration-anarchiste.org 
• tél/fax: 05 56 81 0 1 91 
Permanences: samedi à partir d~ 16 h: 
li Groupe Aristide et Paul Lapeyre, 61, 
rue Pauly; 33130 Bègles. 

HÉRAULT (34) 
,. ·~ 

fi Groupe « Un autré futur » c/o La · 
Mauvaise Réputation, 20, rue Terral, 
34000 Montpellier. Edite une feuille 
quel' on peut se procùrer en lui écrivant. 
Café libertaire chaque vendredi à 20h30. 
Permanence: jeudi à 20h30. 
MM Groupe de « La Sociale » BP 2063 
34025, 34000 Montpellier . 
+ lasociale@federation-anarchiste.org 
Tél0617 48 98 52 . 

ILLE-ET-VILAINE (35) 
~ Groupe La Commune, MJC La Pail­
lette! rue du pré de Bris, B.P. 3806, 
35038 Rennes cedex. 
Local anarchiste rennais 9, rue de Ma-

. lakoff; tél.: 02 99 67 92 87 . . 
Permanences : mercredi et samedi de 
15h à 19 h. 
Vente ML: samedi matin sur le marché 
des Lices. 

INDRE ET LOIRE (37) 
Et.Groupe libertaire de Tours. clo B.P: 
0421, 37204 Tours cedex 3. 
Permanencès : chaque jeu di de 19 h3 0 à . 
21 heures au «Serpent Volant» et mercre­
dis de 12h à 14h fac des Tanneurs. 
Il LiaisonAltern-AGIRclo B.P. 0421, 
37204 Tours cedex 3. 

ISÈRE (38) 
Il Groupe Jules-Vallès de Grenoble cl o La 
fulle, BP 2301, 38033 Grenoble ,cedex 2. 
Table de' presse: 1er mercredi du mois de 
12 h 30 à 14h, au réstaurant universitaire 
Diderot, faculté de Lettres et Sciences 
humaines de Saint-Martin-d'Hères. 
Participation à la publication bimen- : 
suelle du journal anarchiste grenoblois 
«La Faille ». Emission de radio les mer­
credis de 20h30 à 21 h30 ' sur radio 
Grésivaudan (87MHz) 

Groupe V~rcors clo LAP, B.P. 2301 , 
38033 Grenobte cedex 2. 
Il Liaison de BourgoincJallieu c/o 
« Contre-Courant~ >>, La Ladrière, Saint­
Alban-de-Roche. 
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LANDES (40) 
Il Liaison Elisée Reclus, 3 Les Chênes, 
40560 Vielle Saint-Girons . . 

LOIR-ET-CHER (41) 
!Th1 Groupe Val de Loire clo BP l, 41190 
Molineuf. 

LOIRE (42) 
Il Groupe Nestor-Makhno clo CNT­
AIT, Bourse du Travail, cours Victor­
Hugo, 42000 Saint-Etienne . 

'LOIRE-ATLANTIQUE (44) 
~ Groupe de Nantes. clo ACLN, B.P. 
60221, 44002 Narites cedex. 
• Publication d'un« 'petit canard» local, 
« les raisons de la colère». 
•Emission de radio: « Les raisons'de la co­
lère » 1er 4e vendredi de chaque mois à 
20h30 sur 98.1 FM et 91 FM à St-Nazaire: 
Vente ML : le 1er samedi du mois, mar­
ché de la petite Hollande ; dir~anche Sl!f 
le march{de Talensac à 1 lh. 
Web : http://www.altern.org/fanantes 

LOIRET (45) 
OOM Groupe El Quico. clo Asilè des rêves 
B.P. 21447, 45004 Oriéans cedex. . 
Wi1 Liaison -Montargis c/o Librairi~ du 
Monde libertaire. 

MANCHE(50) 
fi Grbupè de Cherbourg c/o ÇREL, BP 
12, 50130 Octeville cedex. 
Il Laison Ca'rentan. clo GREL, BP 12, 
50130 Octeville cedex. 

MEURTHE-ET-MOSELLE (54) 
· li Groupe Jean-Roger-Caussimon, F.A. 

Nancy, c/o CRES, 76, rue Léonard 
Bourcier, 54000 Nancy. 
• Publication du journal « L'encre . 
Noire » . 

. Vente ML: dimanche matin sur le mar­
ché de Vandœuvre. ' 

MORBIHAN (56) 
W1i Groupe libertaire 'Francisco-Ferrer, cité 
Allende, boîte n° 19, 12, rue Colbert, 
56100 Lorient. · 

Il Groupe René-Lochu de Vannes. clo 
Maison des associations, 6 rue de la 
Tannerie, 56·ooo Vannès. 

MOSELLE (57) 
Il Groupe de Metz, clo CRES, 76, rue . 
Léonard Bourcier, 54000 Nancy. 
Il Groupe de Sarrebourg, « Voline » do 
CRES, 76, rue Léonard Bourcier, 
54000 Nancy. . 

NIEVRE(58) 
Il clo librairie du Monde Liberta~re. 
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NORD(59) . . 
fi Groupe de la métropole lilloise, c/o 

· ALDIR, BP 79, 59370 Mons-en­
Barœul. 
Ventes ML: 
• dimanche, à partir de 11 h 30, sur le 
marché de Wazemmes à Lille. 
Emission de radio: «La Volx sans 
Maître »; 'tous les vendredis, de 20 h à 21 
heures, sur Radio Campus (106.6). 

PAS-DE-CALAlS (62) 
filN Groupe Cercle .noir, 21, rue du Re-
nard, 62200 Bo~logne. · 

PUY-DE-DOME (63)' 
li Groupe Spartacus do Fraternité d,IltÏau­
toritaire B.P. 105, 63110 Beaumont. 

· • publicati~n de la feuille des rése~ux 
· _ «Sparta.cus ». · · 

Vente ML : dimanche matin à partir de 
1 qh30 .aux puces (gare routière) Cler-
mont-Ferrand. _ ' 

PYRÉNÉES-ORlENTALES (66) 
JI Groupe Puig_:Amich c/o CES,, BP 
133, 66002 Perpignanœdex . . 
Permanence: samedi, de 15 h à 19 h, à 
la librairie Infos, 2, rue Théodo.re~ 

Guiter, 6GOOO Perpignan. 
. Publie Infos et analyses libertaires (revue 
de l'Union régionale du Sud-Ouest). 

· Archjves_: Iibr.airie Infos (pour étudiants 
et· universitaires). 

BAS-RHIN (67) 
~ Groupé de Strasbourg, c/o ACL, 1A 
place des Orphel~ns, 67,000 Strasbourg. 

. Vente ML :Je samedi à partir de 14 .h30 
, pla:ce Kleber . . , 
. Permanences: 1er et 3e lundi du mois à 
partir de 18h30 à la Maison des associa­
tions (adresse ci-dessus); 1er dimanche 
du mois à' partir de 16h lors' du Moulin ·à · 

- _ Paroles au Molodoi (19 rue du B:µj de la · 
Roche) . 

· + groupe-strasbourg@federation-anar~ 
chiste.org 
' Liaison Bas-Rhin, c/o REMON, B.P. 
35, 67340 Ingwiller. . 
Ven t,e ML : le vendredi de 17 à 19 h 
place de. la gare à 'Saverne. 

HAUT-RHIN (68) 
tJI Liaison Haut-Rhin, c/o REMON, 
B.P. 35, 67340 Ingwiller. 

RHÔNE(69) 
il Union locale de groupes de Lyon et 

. banlieue: groupes Dejacque, Durruti, 
Kronstadt et Lucia Saornil c/o librairie 
La Plume Noire, 19, rue Pierre-Blanc, 
69001 Lyon. 
Permanences: du mercredi au .vendredi 
de 17h à 19h etle samedi de 15h à 19h. 
Bibliothèque de prêt ouverte dur~nt les 
permanences. , 
Soirée du «Café libertaire», chaque ven­
dredi,, à La Plume Noire à partir de 21 h. 
Emission de radio: «Idées Noires », 
mercredi , de 20 h à 21 h, sur Radio 
Canut (102.2). 
Edition de deux feuilles mensuelles: 
• «L'égalité économique et sociale », 
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feuille de réseaux travailleurs, chômeurs, 
précaires éditée par l'Union locale. 
Abonnement 50 F (10 n°) à commander 
à la Plume Noire. 
• «Idées noires», feuille de réseaux' étu~ 
<liants-lycéens éditée par le groupe 
Durruti. 
Ventes ML: 
• samedi de 11 h à midi ;ur le marché de 
la Croix Rousse; 
•mardi de 12 h à 13 h 30 lors de,la table 
de presse à l'université de Lyon II-Bron, 
face au restaurant universitaire. 
+ http:( /pers~Jreesbee.fr/ul.fa.lyon 

SAONE-ET-LOIRE (71) 
fi Groupe La Vache . Noire . c/o 
AbCLsL, B.P. 516,71322 Ch;tlons sur 
Saône ce4ex. 

SARTHE(72) 
fi Grèiupe du Mans c/o FA, 4., n~e 
d'Arcoie', 72000 Le Mans. 
Permanence: 3e samedi du mois, de 14h 
à 15 heures, Maison des Associations, 4, 
rÙe d'Arcole, salle 23, 3e étage. 

SAVOlE(73) 
filN Groupe libertaire de Maurienne c/6 
B.P 2, 73870 Saint Julien Mont Denis. 
filN Groupe de Chambéry : CRI liber­

. taire c/o maison des associations .Boite 
19/10-:-67, rue St François de Salles 
73000 Chambéry. . 
Permanences le 1er merci:edi de chaque 
mois à 19h30. 

HAUTE-SAVOIE (74) . 
~ Groupe Atanar. B.P.45, 74~03 Clu- , 
ses cedex. . . . 

PARlS (75) 
' ' 1 

fi Librairie du Monde libertaire, 145, 
rue Amelot, 75011 Paris. Tél.: 0148 05 
34 08; Fax: 014929 98 59. 

. La librairie est ouverte du lundl au ven­
dredi, de 14 h ·à 1.9 h 30 et sabedi de 
10hà19h30. ·. 1 

Bibliothèque « La Rue » (1 ~' rue R 
Planquette, 18e) ouverte le samedi 'de 
15h30 à 18h. Tél: 014223 32 ·18. 
filN Groupe Berneri c/o librairie du Mon-
de libertaire. ' 
Emission s'ur Radio Libertaire (89.4): 
«Ras-les-Murs» (émission sur la priso~), , 
mercredi; de 20 h 30 à 22 h 30. , 
fi Claaaaaash (Paris-Bastille) c/o librai- . 
rie du Monde libertaire. 
Vence ML : le diinanchê' à partir de 10 
h30 surie marchi du bd R Lenoir. 
fi Groupe Maurice-Joyeux c/o librairie 
du Monde libertaire. · 
«Petites annonces d'entraide» le mardi de 
14 h 30 à 16 h; «L'idée anarchiste » le 
mardi de 16 h à 18 h. 
~ Groupe Février c/o Übrairie du Mon­
de libertaire. 
Emission de radio: «Femmes Libres », 
mercredi, de 18 h 30 à 20 h 30. Redif­
fusion le mardi suivant, entre 9 h et 11 h. 
mi Groupe La Vache Folle c/o librairie 
du Monde libertaire. 
Emissions musicales sur RL: «Trafic », 
mercredi, de 22 h 30 à minuit; 

«Epsilonia», jeudi, de 22 h 30 à 7 h. 
Emission d'actualité: «Chronique .Heb-
do n,'jeudi, de 10 h à midi. . . 
Edition: histoire-philosophie (Les 
Cahiers de Lâ Vache folle) ; poésie (Les 
Cahiers ·poétiques de La Vache folle); 
édition musicale: Visa (musiques indé­
pendantes) . 
fi Groupe La Villette c/o)ibra'irie dH 
Monde libertaire. 
Vente ML: vendredi, de 18 h à 19 h, au 
métro Jaurès. 
Pe~mane.~ce le dernier jeudi du mois à 
l'Usine, 102 bd de la Villette, 75019. 
JI Groupe Louise-Michel c/o «La Rue », 
10, rue Robert-Planquette (M0 Blanche 
ouAbbe5ses), 75018 Paris. 

. Ventes ML: dimanche de 10 h 30 à 12 
heures sur le march_é de la rue du 
Poteau; de 9h30 à 11 h sur le marché 
de Suresnes. 
Emission sur RL : « Pas de Quartier », 
un mardi sur deux de 18h à 19h30. 
J.t& Groupe Pierre-Besnard c/o librairie 
du Monde libertaire. 

, Vente ML: dimanche, de IO h 30 à 12 h 
· 30, sur le marché de la place des Fêtes. _ 
Emission sur RL: «Chroniques syndi­
cales », samedi, de 11 h30 à 13h30; 
« Blues en liberté » mer:credi de · 1 Oh30 à 
12h; «Contre courbe» un samedi sur 4 de· 
19h à 21h; « Femmes libres », un mer­
credi sur 4 de 18h30 à. 2:0h30; « Goloss 
Tro.uda » dimanche de 8h30 à 1 Oh. · 

" SEINE-MARITIME (76) 
Parution d'un supplément au Monde · 
libertaire édité par les groupes nor-
mands d!'! l.a.F.A. . 
filN Groupe Clément-Duval c/o APEL, 
B.P. 1042, 7~205 Dieppeœdex. ' 
Vente du ML: samedi, de 10h30.à12h, 
su,r le .march~ de la place Nationale. 
J.t& Groupe de Rouen c/o Librairie l:In­
soumise, 128 r'ue Saint-Hilaire, 76000 
Rouen. 
+ farouen@chez.com 

' Ventes ML: 1 
·:.:· 

•mercredi, de 11h30 à 13 h 30, à la 
faculté des Lettres de Mont-Sain.t­
Aignan (en périàde universitaire); 
• samedi, de 11 h à 1'2 h, sur le marché 
d'Elbeuf; 
•dimanche, de 11hà12 h, sur le mar­
ché du Clos Saint-Marc, à Rouen. 

SEINE-ET-MARNE (77) 
œ·Groupe Sacco et Vanzetti do GR,ELE, 
1 bis, rue Emilie, 77SOO Chelles. 
.IJ Liaison Melun clo librairie du Monde 
Libertaire. 

YVELINES (78) 
ml Groupe La Ruche de Rambouillet. 
clo librairie du Monde Libertaire. 

VAR(83) 
fi Groupe Nada c/o ACL, B.P. 5137, 
83093 Toulon cedex. 
• Permanences : 2e et 4e samedi du mois 
au café lecture, 18 rue d'Antrechaus. 

VAUCLUSE (84) 
Ill clo librairie du Monde Libertaire. 

HAUTE-VIENNE (87) 
Ill Groupe de Limoges, clo CARES, im­
passe des Communaux, 86000 Poitiers. 

YONNE(89) 
m cl o librairie du Monde Libertaire. 

ESSONNE (91) • 
li Groupe Francisco-Ferrer d 'Evry c/o 
librairie du Monde Libertaire. 
li Liaison Corbeil-Essonnes. clo lil;irai­
rie du Monde Libertaire. 
Web: http://www.multimania.com/anarc 
chismes/ · 

SEINE-SAINT-DENIS (93) 
'm Groupe Henry-Poulaille de Saint­
Denis c/o librairie du Monde Liber­
taire. ' 
Ven te ML: dimanche, de 10 h 30 à 
12h, rue de la République, à St-Denis. 
li Groupe Commune libre de pran_cy, 
clo libr~irie du Monde Libertaire. 

VAL-DE-MARNE (94) 
'œ Groupe Etoile Noire. c/o llbrairie du 
Monde libertaire. 
Vente du ML: dimanche, de 10 h à 
12 h, sur le · marché près du m'étro 
Maison-Blanche .. 
fil Groupe Elisée-Reclus d'Ivry c/o les 
amis de Louise Michel. B.P. 55. 94202 . 
Ivry-sur-Seine. , 

VAL D'OISE (95) 
1t® Groupe de Cergy: c/o librairie , du 
Monde libertaire. . 

LA REUNION (97) 
!li d d librairie du Monde libertaire, 

LA NOUVELLE-CALEDONIE (98) 
li cl o librairie du Monde libertaire. 
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, 
Editions du Monde libertaire 

À l'heure où le capitalisme règne en maître sur la planète, où l'escroquerie marxiste a été 
rayée de la carte de l'espoir, où le réformisme (rose ou vert) étale au grand jour son impuis­
sance, les libertaires sauront-ils saisir la chance qui s'offre à eux de changer le monde? 
Seront-elles/ils capables de dépasser leurs divisions, leurs différences, leurs particularismes, 
leurs spécificités, leurs histoires ... pour mettre à jour ce qui les unit? Auront-elles/ils la 
volonté de privilégier leurs valeurs communes d'un idéal partagé par rapport à l'accessoire 
de leurs guerres-de chapelle? Sauront-elles/ils faire table rase du passé pour oser le possible 
du présent et l'aventure de l'avenir? Cette brochure s'attache à répondre à ces questions et 
trace le chemin d'un mouvement libertaire qui entend se démarquer de toute hégémonie, 
d'une addition de féodalités ou d'un foutoir sans perspectives. 

Unité! Pour un mouvement libertaire, Jean-Marc Raynaud avec la complicité de Roger 
Noël (Babar), co-édition Alternative libertaire, Collection « La Brochure Anarchiste », 
52 pages, 20 FF, 1 OOFB. 

Lors de la révolution espagnole de 1936-39, plusieurs dizaines de milliers de femmes, ou­
vrières pour la plupart, prirent leur destin en main et « s'ouvrirent comme des roses » dans 
le tourbillon de la plus grande révolution sociale de tous les temps. 
Leur mouvement, les « Mujeres Libres », est tout simplement unique dans l'histoire de l'hu­
manité. Unique, parce que populaire, profondément enraciné dans la lutte des classes et la 
quotidienneté de l'émancipation des femmes. Unique parce que révolutionnaire, résolument 
anticapitaliste et humaniste. Unique parce qu'aux antipodes d'un féminisme bourgeois sourd 
aux conditions sociales de l'oppression féminine et d'un féminisme marxiste aveugle aux 
conditions sexuées, politiques, antiétatiques, égalitaires et libertaires, de l'émancipation des 
femmes. Unique parce que libertaire, non reconnu par un mouvement libertaire en cours de 
« libération » de ses hardes patriarcales. Tellement unique qu'il a toujours été tu par tous 
ceux et toutes celles qu'il n'a jamais cessé et ne cessera jamais de déranger. 

Mujeres Libres. Des femmes libertaires, des femmes en lutte ... des femmes libres. 320 pa­
ges, incluant des photos en noir et en couleur. 80 F. 

À l'époque de Marx déjà, quand la grenouille de bibliothèques londonniennes cherchait à 

régner par oukases sur la première internationale, les bakouniniens se voyaient interdits 

d'antenne pour cause de refus d'organiser le prolétariat sur un mode militaire, de refus de 

chercher à prende le pouvoir et d'y installer une dictature sur le prolétariat censée y 

mettre en place ... les conditions du dépérissement de l'Etat. 
Pendant un siècle, les fascistes rouges, drapés dans une pseudo « science » totalitaire, ont 

confisqué et dévoyé l'espérance en un monde plus humain. 

À l'heure où le fascisme rouge a explosé (implosé) en vol et où la barbarie capitaliste 

dévoile chaque jour un peu plus sa nature cannibale, on voudra bien nous pardonner de ne 

pas perdre la mémoire. 

Anticommunisme et anarchisme. Jean-François Fueg-René Berhier. Co-édition Alter­

native libertaire. 48 pages. 20 FF, 1 OO FIL 

Brochures et cassette video en vente à la librairie du Monde libertaire, 145, rue Amelot, 75011 Paris . ( + 10 % frais de port) 



La conception 
makhnoviste des soviets 

Nous exprimons notre conception d'un régime de soviets libres de la manière suivante :Afin d'instaurer une nouvelle vie 
économique et sociale, les paysans et ouvriers créent naturellement et librement leurs o rganisations social es et 
économ iques: comités ou soviets de village, coopératives, comités de fabriques et d' us ines, comités de mines , 
organisations ferroviaires, des Poste et Télégraphe et toutes autres unions et organisations possibles. Pour établir une 
liaison naturelle entre toutes ces unions et associations, ils mettent sur pied des organes fédérés de bas en haut, sous la 
forme de soviets économiques, ayant pour tâches techniques de réguler la vie sociale et économique sur une grande 
échelle. Ces soviets peuvent être des soviets de district, de ville , de région , etc., organisés selon les besoins, à partir de 
principes libres.[ . .. ] 

L'appareil judiciaire et administratif 
Les libres organisations, assoc1at1ons et soviets d'ouvriers et de paysans, doivent établir elles mêmes telles ou telles 
fo rmes de justice. Cette justice ne doit pas être exercée par des fonctionnaires spécialisés, mais par des responsables qui 
jouissent de la confiance de la population locale, en accord avec elle et en écartant totalement les sanctions prévues par 
le passé. De même, l'autodéfense populaire doit être fondée sur la libre organisation , sans être l'affaire de miliciens 
spécialistes. [ ... ] 

Le problème de la t erre 
Les modes d'emploi des terres , du matériel et l'organisation même de l'économie agricole doivent être élaborés 
librement lors de congrès paysans, après discussions et adoptés sur résolutions, sans ingérence de quelque pouvoir que 
ce soit . 
Nous considérons que la solution de toutes ces questions par les paysans eux-mêmes amènera un processus naturel de 
développement des organisations sociales de l'économie paysanne, en commençant, par exempl e , par la répartition 
égalitaire et proportionnelle de la terre, du matériel agricole et du cheptel; par l'organisation sociale du travail et de la 
distribution des produits sur la base de la coopération; par l'util isation sociale de la terre et des équipements, etc., c'est­
à-dire par des formes communistes plus ou moins affirmées. Le travail manuel et intellectuel des villageois expérimentés 
et compétents, en contact étroit avec les o rganisations ouvrières, renforcera ce process us et accélérera so n 
développement. Entre temps, les propriétés privées seront rapidement et aisément réso rbées. La population paysanne 
active dominera sans peine les représentants de la classe des grands propriétaires, en confisquant d'abord leurs terres au 
profit de la communauté, puis en les intégrant naturellement dans l'organisation sociale.[ . .. ] 

La question ouvrière 
Nous sommes persuadés que seuls les ouvriers, à l'aide de leurs libres organisations et unions, pourro nt obtenir leu r 
affranchissement du joug de l'État et du Capital (tant privé que d'État), prendre en main l'exploitation du minerai et du 
charbon, remettre en marche les fabriques et les usines, organiser un échange équitable des produits entre les diffé rentes 
régions, entre les villes et les campagnes, restaurer le trafic ferroviaire , en un mot, rendre vie au corps mo ribond de 
notre organisation économique.[ ... ] 
L'organisation du travail, de la production, du transport, de la distribution et de l'échange do ivent être des unions 
ouvrières libres, avec l'aide des personnes expérimentées et compétentes, dans les cçmditions d'un travail libre dans les 
usines et fabrique.[ . . . ] · 

La liberté des citoyens 
Il est évident que l'organ isation libre de la société offre la possibilité entière et pratique de réaliser ce qu 'on appelle les 
« libertés du citoyen »:liberté de parole, de presse, de conscience, de culte, de réunion , d'union, d'organisation , et c. 

Projet de déclarations de l'armée insurrectionnelle révolutionnaire d'Ukraine (makhnoviste) adopté par le Soviet r évo lution­
naire militaire, lors de sa réunion du 20 octobre 1919. 


